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			Directeur et éditeurs de l’ouvrage

			François Mairesse est muséologue, professeur d’économie de la culture et titulaire de la Chaire UNESCO sur l’étude de la diversité muséale et son évolution, Museum Prospect, à l’Université Paris 3 - Sorbonne Nouvelle (CERLIS, CNRS, labex ICCA). Il enseigne également la muséologie à l’École du Louvre. Il a auparavant dirigé le Musée royal de Mariemont en Belgique (de 2002 à 2010) et a présidé le Comité international pour la muséologie de l’ICOM (ICOFOM). Il a publié de nombreux articles et ouvrages dans le domaine de la muséologie, de l’économie de la culture ou de la médiation culturelle dont les plus récents sont : Géopolitiques de la culture (Aboudrar, Martin et Mairesse, Armand Colin, 2021), Écrire la muséologie (Mairesse et Van Geert, Presses Sorbonne Nouvelle, 2021), Gestion de projets culturels : Conception, direction et mise en œuvre (Armand Colin, 2020), Zbynĕk Z. Stránský et la muséologie. Une anthologie (L’Harmattan, 2019, dir.), La médiation culturelle (Aboudrar et Mairesse, PUF, 2018), etc.

			Yves Bergeron est détenteur d’un doctorat en ethnologie et patrimoine de l’Université Laval, et d’une HDR en Histoire et Histoire de l’art à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, sous la direction de Dominique Poulot. Il est professeur au Département d’histoire de l’art de l’Université du Québec à Montréal. Depuis 2018, il est titulaire de la Chaire de recherche UQAM sur la gouvernance des musées et le droit de la culture. Ses travaux portent notamment sur l’histoire des collections et des musées, les tendances sociétales qui transforment le monde muséal et la gouvernance stratégique des institutions muséales. Il a publié de nombreux articles sur le sens des objets phares et l’histoire de la muséologie nord-américaine. Il a dirigé l’Institut du patrimoine de l’UQAM et a participé à la création du Réseau Patrimoines de l’Université du Québec (RéPUQ).

			Bruno Brulon Soares est muséologue et anthropologue. Il est professeur de muséologie à l’Universidade Federal do Estado do Rio de Janeiro (Brésil) ainsi qu’au sein du programme de troisième cycle Muséologie et patrimoine (UNIRIO/MAST). Il coordonne le Laboratoire de muséologie expérimentale de l’université, en étroite collaboration avec des musées communautaires et d’autres projets locaux impliquant le patrimoine culturel et les musées. Au sein de l’ICOM, il est actuellement président du Comité international pour la muséologie (ICOFOM) et co-président du Comité permanent pour la définition du musée (ICOM Define). Il est en outre l’auteur et le rédacteur de nombreuses publications sur la muséologie et le patrimoine, dont la série d’ouvrages Decolonising Museology (ICOFOM/ICOM). Ses recherches portent actuellement sur la décolonisation, l’action communautaire et les utilisations politiques des musées et du patrimoine culturel. 

			Peter Davis est professeur émérite de muséologie à la School of Arts and Cultures de l’université de Newcastle, au Royaume-Uni. Ses domaines de recherche couvrent l’histoire des musées, l’histoire de l’histoire naturelle et de l’écologie, l’interaction entre le patrimoine et les concepts de lieu, et les écomusées. Il est l’auteur de plusieurs livres, notamment Museums and the Natural Environment (1996), Ecomuseums: A Sense of Place (1999 ; 2e éd., 2011) et, avec Christine Jackson, de Sir William Jardine: A Life in Natural History (2001). Par ailleurs, il est membre du comité éditorial de la série Heritage Matters, publiée par Boydell and Brewer, dont il a codirigé plusieurs volumes, notamment Making Sense of Place (2012), Safeguarding Intangible Cultural Heritage (2012), Displaced Heritage (2014), Changing Perceptions of Nature (2016), Heritage and Peacebuilding (2017) et The Bear: Culture, Nature, Heritage (2019). Aux côtés de Michelle Stefano, il a dirigé la rédaction de l’ouvrage The Routledge Companion to Intangible Cultural Heritage (2017).

			John H. Falk, PhD, est directeur exécutif à l’Institute for Learning Innovation et professeur émérite Sea Grant de l’Université d’État de l’Oregon. Il est aussi expert en Free-Choice Learning (apprentissage libre) : un type d’apprentissage ayant court lors des visites dans les musées, les centres des sciences, les zoos, les aquariums et les parcs nationaux, à travers le visionnage de programmes éducatifs ou la navigation sur Internet à la recherche d’informations. Ses recherches portent actuellement sur le rôle que jouent le bien-être et l’identité dans la façon, et les raisons pour lesquelles les publics font usage des installations comme les musées, les bibliothèques, les zoos et les aquariums, et la valeur créée par cette utilisation. Il a publié plus de 250 articles et 14 ouvrages, et reçu de nombreuses récompenses, parmi lesquelles le NARST Distinguished Career Award (2016), le Council of Scientific Society Presidents Award for Educational Research (2013) et l’American Alliance of Museums John Cotton Dana Award for Leadership (2010). Son dernier livre, publié en 2021, s’intitule The Value of Museums: Enhancing Societal Well-Being.

			J. Pedro Lorente est professeur d’histoire de l’art à l’Université de Saragosse (Espagne), où il dirige le master Éducation muséale et communication. Il est membre des comités éditoriaux de revues spécialisées telles que Museum and Society, Museum History Journal, Museology: International Scientific Electronic Journal, MIDAS: Museus e Estudos Interdisciplinares, Culture et Musées, MODOS, ICOFOM Study Series, Journal of International Museum Education, Museo y Territorio ou encore Revista de Museología et Museos.es. Il est en outre l’auteur d’ouvrages de référence, tels que Les musées d’art moderne et contemporain – Une exploration conceptuelle et historique (disponible en anglais, espagnol, français et turc) et Manual de historia de la Museología, un manuel en espagnol sur l’histoire des études muséales. Son dernier ouvrage, Public Art and Museums in Cultural Districts (2019), a été publié en espagnol par Trea Editorial et en anglais par Routledge.

			Sharon Macdonald est muséologue et anthropologue sociale. Elle dirige l’Hermann von Helmholtz Centre for Cultural Techniques, et le centre de recherche anthropologique sur les musées et le patrimoine à l’Humboldt-Universität de Berlin. Elle occupe la chaire Alexander von Humboldt, après avoir occupé des chaires aux universités de Sheffield et de Manchester, ainsi qu’à l’Université de York, et a été professeure invitée à l’Université de Pékin. Elle a notamment écrit Behind the Scenes at the Science Museum (2002), Difficult Heritage (2009) et Memorylands (2013), et co-écrit Heritage Futures (2020). Directrice des ouvrages The Politics of Display (1998) et A Companion to Museum Studies (2006), elle a également codirigé Islam and Heritage in Europe (2021) et été co-rédactrice en chef de l’International Handbooks in Museum Studies (2015). Ses domaines de recherche actuels portent sur l’utilisation des notions de « monde » dans les musées.

			Eiji Mizushima, PhD, a été professeur à l’Université de Tsukuba (Japon). Il est actuellement président de la Japan Museum Management Academy. Depuis 2018, il est le directeur général du Nagasaki Museum of History and Culture. Après des études en sciences de la conservation à l’Université des sciences de Tokyo, il a intégré la Fondation des sciences/musée des sciences japonaise en 1981, comme conservateur. Il a ensuite travaillé pour La Cité des Sciences et de l’Industrie de Paris de 1987 à 1988 et de 1993 à 1997. C’est dans le domaine des études patrimoniales mondiales qu’il a obtenu un doctorat, à l’université de Tsukuba, après un master à l’École nationale du patrimoine de Paris, en 1996. Il est membre de l’ICOM depuis 1987. Il a en outre été membre du comité éditorial de l’International Journal of Intangible Heritage (ICOM/IJIH, Korean National Folk Museum) de 2005 à 2015 et membre du bureau du Comité international pour la muséologie (ICOFOM) de 2013 à 2016. 

			Markus Walz est professeur de muséologie théorique et historique à l’Université des sciences appliquées de Leipzig. Il a étudié l’anthropologie culturelle, a obtenu un doctorat en histoire et a commencé sa carrière en tant que stagiaire scientifique au Musée d’État de Coblence. Il a ensuite été conseiller musée à l’office régional des musées de Westphalie. Ses publications portent sur la muséologie et l’histoire des musées, sur la culture matérielle et l’histoire des migrations ; il a édité le « Manuel des musées : histoire, tâches, perspectives » (en allemand, 2016). Markus Walz est président du jury du prix « Arnold Vogt » (prix pour les publications universitaires à caractère pédagogique des musées), vice-président d’ICOM Allemagne (2020-22) et membre du conseil consultatif de la chaire UNESCO de Muséologie et de patrimoine mondial à Masarykova Univerzita, Brno (République tchèque).

		




		
			Auteurs

			Bruno Nassim Aboudrar est professeur d’Esthétique - Théorie de l’art à l’Université Paris 3-Sorbonne Nouvelle où il a dirigé le Laboratoire International de Recherches en Arts (LIRA). Il est l’auteur du roman Ici-bas (Gallimard, 2009) ainsi que de plusieurs essais, dont Comment le voile est devenu musulman (Flammarion, 2014), Qui veut la peau de Vénus ? (Flammarion, 2016), Eustache Le Sueur : les Fissures de la perfection (Ars, 2018), La médiation culturelle (Aboudrar et Mairesse, PUF, « Que sais-je ? », 2016), Les Dessins de la colère (Flammarion, 2021) et Géopolitiques de l’art et de la culture : l’artiste, le diplomate et l’entrepreneur (Aboudrar, Mairesse et Martin, Armand Colin, 2021).

			George Okello Abungu est docteur en archéologie et directeur général émérite des musées nationaux du Kenya. Professeur invité dans plusieurs universités à travers le monde, il a reçu de nombreuses distinctions et a notamment publié des ouvrages portant sur les thèmes de l’archéologie, de la muséologie, de la gestion du patrimoine, du trafic illicite des biens culturels, de la restitution ou encore du patrimoine et du développement durable. Son dernier ouvrage, National Museums in Africa: Identity, History and Politics, co-écrit avec Raymond Silverman et Peter Probst, a été publié par Routledge en 2021. Il a également été vice-président de l’ICOM et représentant du Kenya au sein du comité pour le patrimoine mondial de l’UNESCO.

			Joan Anim-Addo est professeure émérite de littérature et culture caribéennes. Directrice du Centre for Caribbean and Diaspora Studies au Goldsmiths College de Londres, elle est corédactrice du Callaloo, Journal of African Diaspora Arts and Letters et corédactrice en chef des numéros spéciaux « Unchaining selves: The Power of the Neo-Slave Narrative Genre », I & II. Elle est également membre du bureau du Transition Magazine et co-autrice de This is the Canon: Decolonize Your Bookshelf in Fifty Books. 

			Gabriela Aidar a obtenu une licence d’histoire à l’Universidade de São Paulo (USP) avec une spécialité en Museum Art Studies au Museu de Arte Contemporânea, ainsi qu’en muséologie, au Museu de Arqueologia e Etnologia. Elle a ensuite obtenu un master en Museum Studies à l’Université de Leicester, au Royaume-Uni. Depuis 2002, elle occupe le poste de coordinatrice des programmes éducatifs inclusifs au sein du département de l’éducation de la Pinacoteca de São Paulo.

			Laishun An est professeur d’études patrimoniales (heritage studies) et de muséologie au College of Liberal Arts de l’Université de Shanghai, en Chine, vice-président de l’ICOM et directeur du Centre international d’échanges et de recherche sur les musées (ICOM-IMREC). Il est également vice-président de l’association chinoise des musées et rédacteur en chef du Chinese Museum Magazine. Éminent théoricien, il œuvre à l’application innovante de la « nouvelle muséologie » et de l’écomuséologie pour la sauvegarde du patrimoine des minorités ethniques de Chine. Il a également publié plus de 100 articles consacrés à la théorie muséologique et au management.

			Vitaly Ananiev est docteur en études culturelles et maître de conférences au Department of Museum Work and Preservation of Monuments de l’Institut de philosophie de l’Université d’État de Saint-Pétersbourg, en Russie. Il est aussi l’auteur de deux ouvrages respectivement consacrés à l’histoire de la muséologie occidentale, The Foreign Museology: Ideas, Persons, Institutions (2018), et aux Museum Studies du début de l’ère soviétique, The Institute of Art History As Centre of Museological Thought in Petrograd-Leningrad of Late 1910h-1920h (2021), ainsi que de nombreux autres articles sur ces sujets. 

			Gail Anderson, présidente de Gail Anderson & Associates, est leader d’opinion. En ce sens, elle a travaillé avec des musées, les accompagnant dans leur organisation institutionnelle et leur transformation, dans le développement de l’inclusion sociale et dans la mise en œuvre d’actions à portée tant communautaire que globale. Durant plus de quarante ans de carrière, Gail Anderson a occupé divers postes de direction dans des musées aux États-Unis et dirigé un programme de Master en études muséales (museum studies). Elle est l’autrice de Reinventing the Museum (2004 ; 2012 ; 2022, à paraître) et de The Resilience Playbook (2020), co-écrit avec Anne W. Ackerson et Dina A. Bailey, un ouvrage proposant des stratégies afin d’aider les musées à se réinventer pour mieux se développer.

			Stéphanie Auffret, PhD, est conservatrice-restauratrice de mobilier et artefacts en bois. Elle a aussi bien exercé dans le cadre d’une pratique privée, qu’au sein de demeures historiques ou d’institutions muséales moyennes ou grandes, en France et aux États-Unis. Elle travaille actuellement au Getty Conservation Institute de Los Angeles comme Senior Project Specialist, menant des recherches et développant des projets pédagogiques portant sur la conservation des collections d’artefacts, et plus particulièrement les surfaces décoratives en bois.

			Darko Babić, titulaire d’un doctorat en Heritage Studies (études patrimoniales), est président du département de muséologie de la Faculté des sciences humaines et sociales de l’Université de Zagreb (Croatie), vice-président du Comité international pour la formation du personnel (ICTOP) ainsi que du Comité national croate de l’ICOM (ICOM Croatie). Il est membre des comités éditoriaux des revues HER & MUS journal (Ediciones Trea, Espagne), Museologica Brunensia (Université Masaryk, République tchèque) et Museum – Monument – Heritage (Université d’État de Saint-Pétersbourg, Russie). Co-directeur de l’ouvrage de l’ICOM, Museum Management (à paraître), Darko Babić dispose d’une expertise notoire dans la mise en œuvre de projets patrimoniaux financés par l’Union européenne et comme chef de projets muséaux, notamment consacrés à la formation.

			Helena Barranha est professeure à l’Instituto Superior Técnico de l’Universidade de Lisboa (Portugal) et chercheuse à l’Institut d’histoire de l’art de l’école de sciences sociales et des lettres à l’Universidade NOVA de Lisboa, où elle coordonne le groupe dédié à l’art, aux musées et aux cultures numériques. Titulaire d’un master en gestion du patrimoine culturel et d’un doctorat en architecture, elle a été directrice du musée national d’Art contemporain, Museu do Chiado, à Lisbonne, entre 2009 et 2012. 

			Luca Basso Peressut, titulaire d’un doctorat en architecture, est actuellement professeur d’architecture, de muséographie et de scénographie d’exposition au Politecnico di Milano, Italie. Il a participé à des concours d’architecture, développé des projets, publié des ouvrages et organisé des symposiums nationaux et internationaux sur des thèmes en lien avec les musées. Il fut coordinateur du projet de recherche « MeLa-European Museums in an Age of Migrations », financé par le septième programme-cadre de la Commission européenne (2011-2015) et partenaire du projet de recherche « TRACES-Transmittig Cultural Heritage Through Arts », financé par le programme-cadre de recherche Horizon 2020 de la Commission européenne (2016-2019).

			Julie Bawin est professeur d’Histoire de l’art contemporain à l’Université de Liège. Spécialisée dans l’étude des collections et des expositions d’artistes, elle a publié, en 2014, un ouvrage de référence sur « L’artiste commissaire » (Éditions des Archives Contemporaines). Présidente-fondatrice du groupe de recherche FNRS « Musées et art contemporain », elle dirige, depuis 2017, le Musée en plein air du Sart-Tilman à Liège. Elle est actuellement co-chercheuse au sein d’un projet international sur « Les nouveaux usages des collections dans les musées d’art » (Conseil de recherches en sciences humaines du Canada)

			Marie-Christine Bordeaux est professeure des universités en sciences de l’information et de la communication, chercheure au GRESEC, ancienne directrice de rédaction de la revue Culture & Musées (2014-2020) et vice-présidente « Culture et culture scientifique et technique » de l’Université Grenoble Alpes. Elle consacre ses travaux à la médiation culturelle et scientifique, à l’éducation artistique et culturelle, ainsi qu’aux publics dits « spécifiques », aux amateurs et plus largement aux formes conventionnelles et émergentes de la démocratisation et de la démocratie culturelles.

			Alexandra Bounia est professeure de muséologie à l’Université de l’Égée (Grèce). Ses recherches portent sur l’histoire, la théorie, la déontologie et la gestion des collections et des musées. Elle a également été présidente du Comité national grec de l’ICOM (2016-2018) et secrétaire du bureau du Comité international pour le développement des collections, ICOM-COMCOL (2019-2022). Elle a récemment publié Museum Media(ting): Emerging Technologies and Difficult Heritage, qu’elle a co-édité avec Theopisti Stylianou-Lambert et Antigone Heraclidou (2022 – Berghahn Books).

			Américo Castilla est directeur et fondateur de la Fundación TyPA, Secrétaire au Patrimoine culturel d’Argentine (en 2016 et de 2003 à 2007) et directeur du Museo Nacional de Bellas Artes. Depuis 2013, il est directeur universitaire du programme TyPA Lab on Museum Management, et de la conférence Reimagining the Museum: Conference in the Americas. Il est également professeur honoraire de Museum Studies à l’Université de Leicester, au Royaume-Uni. En outre, il est l’auteur de l’ouvrage El Museo en Escena. Política y Cultura en América Latina (Ed. Paidós, Buenos Aires, 2010).

			Brian Castriota est chercheur, éducateur et conservateur-restaurateur spécialisé dans la conservation des médias à caractère temporel, de l’art contemporain et des documents archéologiques. Il est également conférencier en conservation des médias artistiques à caractère temporel à l’Institute of Fine Arts de l’Université de New York, conservateur-restaurateur indépendant de médias à caractère temporel et d’art contemporain aux National Galleries d’Écosse et à l’Irish Museum of Modern Art. Il occupe également le poste de conservateur en chef à l’Archaeological Exploration of Sardis des musées d’art d’Harvard.

			Fernanda Castro est éducatrice à l’Institut brésilien des musées et travaille au musée historique national du pays depuis 2010. Diplômée d’une licence en histoire et d’un master en éducation à l’Universidade Federal do Rio de Janeiro, elle détient également un doctorat en éducation, obtenu à l’Universidade Federal Fluminense (Rio de Janeiro) et un double doctorat obtenu à la Faculdade de Belas Artes da Universidade do Porto (Faculté des Beaux-Arts de l’Université de Porto), au Portugal.

			Wan-Chen Chang est professeure au Graduate Institute of Museum Studies de l’Université nationale des arts de Taipei, à Taiwan. Elle a été membre du bureau du Comité international pour la muséologie de l’ICOM, de 2010 à 2016. Elle a obtenu son doctorat en muséologie au Muséum national d’Histoire naturelle à Paris, France. Elle consacre ses travaux de recherche aux théories des récits narratifs d’exposition, à l’intervention de l’art dans les musées de science et à l’histoire des expositions. Elle est aussi l’autrice des ouvrages On Museology (2005) et The Narrative Turn of Contemporary Museum Exhibition (2014).

			Serge Chaumier est professeur des universités, responsable du master professionnel en apprentissage Expographie Muséographie de l’Université d’Artois. Il a notamment publié Altermuséologie : Manifeste expologique sur les tendances et le devenir de l’exposition, (Hermann, 2018), Traité d’expologie : Les écritures de l’exposition (La Documentation française, 2012), La Médiation culturelle (Chaumier et Mairesse, Armand Colin, 2e éd. augmentée en 2017) et Le Commissariat d’exposition, avec et sous la direction d’Isabelle Roussel-Gillet (Complicités, 2017).

			Milene Chiovatto est titulaire de la licence Arts Education de la Mackenzie Presbyterian University (Brésil) et d’un master en sciences de la communication, obtenu à la School of Arts Communication de l’Université de São Paulo. Elle est actuellement consultante en éducation et autrice de ressources pédagogiques dans le domaine des arts, des musées et du patrimoine. Depuis 2002, elle est responsable du département de l’éducation à la Pinacoteca do Estado de São Paulo et a occupé le poste de présidente du Comité international pour l’éducation et l’action culturelle de l’ICOM de 2016 à 2019.

			Marie Cornu est directrice de recherches au CNRS (ISP, Institut des sciences sociales du politique, UMR 7220, ENS Paris Saclay, Université Paris Nanterre). Ses thématiques portent sur le droit du patrimoine, sur les rapports entre langue et droit et, plus généralement, sur l’évolution des figures de la propriété. Elle a notamment co-édité le Dictionnaire des biens communs (PUF, 2e éd., 2021) et 2002. Genèse d’une loi sur les musées (Comité d’histoire du ministère de la Culture, La Documentation française, 2022).

			Nick Crofts est membre du conseil d’administration de l’ICOM et a été président de son Comité international pour la documentation (CIDOC). Il travaille dans les musées, les bibliothèques et les archives depuis 1986. Il a acquis de l’expérience dans le domaine des lettres et sciences humaines, est docteur en sciences de l’information, et a activement participé au développement du CIDOC-CRM (Conceptual Reference Model), le modèle de référence international pour l’échange d’informations sur le patrimoine culturel. Il enseigne actuellement les Museum studies au Museum of Texas Tech et travaille comme consultant indépendant.

			Jean Davallon est professeur émérite des universités en sciences de l’information et de la communication et membre du Centre Norbert Élias (UMR 8562), Avignon Université. Il travaille sur le rapport entre dimension symbolique et fonctionnement communicationnel dans les musées et la patrimonialisation. Il a dernièrement publié « Les musées, au cœur de la reconfiguration des patrimoines ? », in Musées, Mutations… (pp. 53-75), sous la direction de Joëlle Le Marec, Bernard Schiele et Jason Luckerhoff (Éditions universitaires de Dijon/Ocim, 2019).

			Emily Dawson est professeure agrégée au Department of Science & Technology Studies de l’University College de Londres, au Royaume-Uni. Ses recherches en sociologie portent sur la façon dont les individus s’impliquent, ou non, dans la culture et l’éducation, et plus particulièrement sur l’équité et la justice sociale. Elle consacre son travail aux relations entre les sciences et la société, et notamment leur enchevêtrement, lorsque les sciences deviennent « publiques » au sein des musées et des galeries, des centres de science, des aquariums, des zoos et autres lieux similaires.

			Silvilene De Barros Ribeiro Morais détient un doctorat en muséologie et en patrimoine (PPG-PMUS UNIRIO-MAST), un master en éducation de la Faculté d’éducation de l’Universidade Federal do Rio de Janeiro (UFRJ) et une licence en muséologie. Ses recherches l’ont mené à publier de nombreux articles à l’échelle nationale et internationale sur les thèmes de l’intégration, l’interculturalité, l’accessibilité, la diversité et l’éducation dans les musées.
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			France Desmarais est directrice de musée dotée d’une expérience internationale en développement, gestion, protection et promotion du patrimoine culturel et des musées de plus de vingt ans. Entre 2010 et 2018, elle a occupé le poste de directrice des programmes à l’ICOM, mandat durant lequel elle a créé l’Observatoire international sur le trafic illicite des biens culturels et publié l’ouvrage Countering Illicit Traffic in Cultural Goods: The Global Challenge of Protecting the World's Heritage (ICOM, 2015).

			André Desvallées est conservateur général honoraire du patrimoine (Musées de France). Il fut notamment l’assistant de Georges Henri Rivière pour la conception du musée national des Arts et Traditions populaires (Paris) et de ses expositions. Il a enseigné la muséologie à l’École du Louvre.

			Lynn D. Dierking est chercheuse principale à l’Institute for Learning Innovation et professeure émérite du programme « Free-Choice Learning » à l’Université d’État de l’Oregon. Ses recherches portent sur l’apprentissage extrascolaire des jeunes et des familles, dans les musées ou à la maison, et plus particulièrement au sein des communautés à faibles revenus. Elle vient de conclure une étude menée sur une dizaine d’années, dont l’approche écosystémique tend à rendre compte de l’intérêt des jeunes envers les sciences et leur participation dans ce domaine. Lauréate de nombreux prix, elle a écrit et coécrit de multiples ouvrages, chapitres et articles, et est membre des comités éditoriaux des revues Journal of Museum Management and Curatorship et Connected Science Learning. 

			Jan Dolák est professeur agrégé à l’Université Comenius de Bratislava, spécialisé en muséologie théorique, en théorie de la communication, en gestion des collections et des musées et en marketing. Il a occupé la chaire de muséologie et du patrimoine mondial de l’UNESCO à l’Université Masaryk de Brno, écrit de nombreuses monographies et plus d’une centaine d’articles. Il est membre de comités éditoriaux de revues scientifiques et a été membre du bureau et vice-président du Comité international pour la muséologie (ICOFOM) de l’ICOM, ainsi que président de l’association tchèque des musées et des galeries.

			Eric Dorfman, PhD, est directeur et Président directeur général du North Carolina Museum of Natural Sciences, professeur associé de sciences marines, terrestres et atmosphériques à la NCSU, ainsi que membre du Conseil d’administration de l’ICOM. Il est également auteur de plusieurs ouvrages de référence sur l’histoire naturelle en Nouvelle-Zélande et sur le changement climatique, ainsi que de plusieurs articles sur l’éducation muséale, les programmes publics, l’égyptologie et l’écologie des oiseaux vivant en zones humides. Son dernier livre s’intitule The Future of Natural History Museums (Routledge, 2018).

			Colette Dufresne-Tassé, D. Ph. (Doctorat en psychologie), D. ès Lettres (Doctorat en sociologie), a dirigé la Maîtrise en muséologie à l’Université de Montréal et y assure actuellement la direction du Groupe international de recherche sur les musées et l’éducation des adultes. Ella a présidé le Comité international pour l’éducation et l’action culturelle du Conseil international des musées (ICOM CECA) et y est actuellement Délégué à la recherche. Elle a publié une dizaine d’ouvrages et plusieurs centaines d’articles.

			Jacqueline Eidelman est conservatrice générale du patrimoine honoraire. Depuis 2021, elle coordonne le pôle muséal du Musée-mémorial du terrorisme, actuellement en préfiguration. Chercheure en sociologie au CNRS (1980-2009), elle a rejoint le ministère de la Culture pour devenir cheffe du département de la politique des publics de la direction générale des patrimoines (2010-2015) puis responsable de la Mission Musées du XXIe siècle (2016-2017). Elle est professeure à l’École du Louvre et directrice de la collection Musées-Mondes à la Documentation française. Parmi les ouvrages qu’elle a dirigés, citons La Place des publics (2008) et Inventer des musées pour demain (2017).

			Jean-Jacques Ezrati est éclairagiste-conseil indépendant. Il a exercé à la Direction des Musées de puis au Centre de recherche et de restauration des musées de France, comme éclairagiste-conseil et ingénieur d’étude pour l’analyse des surfaces (spectrocolorimétrie et tribologie) des œuvres d’art. Formateur et auteur d’ouvrages et d’articles sur l’éclairage, il participe à la rédaction de normes nationales et européennes. Diplômé en conservation préventive, il est aussi membre de nombreuses associations professionnelles. 

			David Felismino est historien et directeur adjoint du musée de Lisbonne depuis 2020. Il détient une licence en histoire, un master en muséologie et un master en gestion culturelle. Il a auparavant occupé le poste de conservateur à la Fondation des Casas de Fronteira e Alorna, au musée géologique et au muséum national d’Histoire naturelle et des sciences, à Lisbonne, Portugal. Il a également été directeur du musée de la Santé de 2016 à 2019. Depuis 2019, il est secrétaire du bureau du Comité national portugais de l’ICOM.

			David Fleming est retraité de son poste de directeur des musées nationaux de Liverpool, qu’il a occupé de 2001 à 2018, et durant lequel il a créé l’International Slavery Museum (2007) et le Museum of Liverpool (2011). Il a par deux fois présidé la Museums Association britannique et a également été président fondateur de la Fédération internationale des musées des droits de l’homme (Federation of International Human Rights Museums, FIHRM), dont il est actuellement vice-président. Il a également présidé le Comité pour les finances et les ressources (FIREC) et le Comité international pour la gestion dans les musées (INTERCOM) de l’ICOM. 

			Dorota Folga Januszwska est historienne de l’art, critique d’art, conservatrice, muséologue et professeure à l’Académie des beaux-arts de Varsovie. Elle est également directrice adjointe du Palais de Wilanów, à Varsovie, et a occupé le poste de conservatrice et de directrice du musée national de Varsovie. Elle est membre de l’association internationale des critiques d’art (AICA) et de l’ICOM, où elle a présidé le Comité national polonais et été membre du Comité d’examen d’allocation stratégique (SAREC). Elle consacre ses travaux à la muséologie, aux affiches et estampes, à la théorie artistique, aux théories de la vision et à la neuroesthétique. Elle a été publiée dans plus de 300 ouvrages, revues et catalogues et a dirigé plus de 60 expositions en Europe et aux États-Unis. En outre, elle a été jurée de différentes compétitions de gravure contemporaine. 

			Larissa Förster est détentrice d’un doctorat et responsable du département des biens et des collections culturelles des contextes coloniaux à la Lost Art Foundation allemande, créée en 2019. Elle est également membre associée du Centre pour la recherche anthropologique sur les musées et le patrimoine de l’Université Humboldt de Berlin. Anthropologue culturelle et sociale, Larissa Förster s’intéresse plus particulièrement à l’Afrique méridionale et travaille sur les questions de provenance postcoloniale et de restitution d’artefacts et de restes humains.

			Myra J Giesen est docteure en anthropologie. Pendant douze ans, elle a été employée au ministère de l’Intérieur américain, au sein duquel elle œuvrait à l’application du Native American Graves Protection and Repatriation Act. En 2006, elle s’est installée au Royaume-Uni. Elle a publié sur le thème du rapatriement, de la conservation et de la recherche sur les restes humains (Curating Human Remains: Caring for the Dead, 2013) ainsi que sur la gestion et l’accès aux ressources patrimoniales. Elle est actuellement professeure invitée à l’Université de Newcastle.

			Victor Ginsburgh est docteur en sciences économiques de l’Université Libre de Bruxelles. Il a été professeur/chercheur à Yale University, University of Chicago, University of Virginia (États-Unis), mais aussi à l’Université de Louvain, l’Université de Liège (Belgique), Marseille, Paris, Strasbourg (France) et Alexandrie (Égypte). Il a écrit quelque 230 articles en économie théorique et appliquée, de même qu’en histoire et philosophie de l’art. Il a également écrit ou édité 15 ouvrages dont les deux volumes du Handbook of the Economics of Art and Culture (Ginsburgh et Throsby, Elsevier-North Holland, 2006 et 2013) et le Handbook of Economics and Language (Ginsburgh et Weber, Palgrave, 2016).

			Yves Girault est professeur émérite au Muséum national d’Histoire naturelle de Paris. Il a successivement dirigé le service pédagogique et culturel puis le master Muséologie du MNHN, de 1994 à 2014. Ses principaux travaux de recherche ont porté sur l’étude de l’évolution des discours concernant les rapports Hommes/natures/sociétés dans les institutions muséales et les aires protégées. Ses travaux les plus récents se focalisent sur l’analyse des enjeux identitaires, sociaux et politiques des acteurs des musées au Nord comme au Sud.

			Viv Golding, PhD, est professeure agrégée honoraire au sein de la School of Museum Studies de l’Université de Leicester, où elle a enseigné l’éducation et la participation muséales (2002-2017). Auparavant, Viv Golding a également été formatrice à l’Horniman Museum de Londres (1992-2002). Son travail de recherche prend en compte la pratique muséale internationale. Elle a présidé le Comité international pour les musées et collections d’ethnographie de l’ICOM (ICME) durant deux mandats (2013-2019). Elle est autrice de nombreuses publications et donne des conférences sur les pratiques muséales féministes et antiracistes, à travers le monde.

			Kyle Grey McPhail est conférencier-ère en histoire de l’art à l’Emily Carr University of Art and Design de Vancouver, au Canada. Iel possède un doctorat en Museum Studies obtenu à l’Université de Leicester et est spécialisé-e en histoire de l’art queer, en représentation des personnes transgenres dans l’art, et plus particulièrement dans la représentation et l’interprétation de la féminité et de la masculinité toxique. Iel enseigne la pensée féministe, le genre et la sexualité dans l’art et l’histoire de l’art féministe. 

			Pascal Griener, après des études à l’EHESS, Paris, avec Louis Marin, et un doctorat à l’université d’Oxford avec Francis Haskell, est devenu professeur d’histoire de l’art et de muséologie à l’Université de Neuchâtel, Suisse. Ses domaines de recherche portent sur l’histoire des collections, l’histoire de la culture et l’histoire de la perception de l’œuvre d’art. Il a notamment publié La République de l’œil. L’expérience de l’art au siècle des Lumières (Odile Jacob, « Travaux du Collège de France », 2010) et Pour une histoire du regard. L’expérience du musée au XIXe siècle (Hazan, Musée du Louvre, « La Chaire du Louvre », 2017).

			Sam Hardy est chercheur post-doctorant dans les domaines du patrimoine culturel (cultural heritage) et des conflits à l’institut norvégien de Rome, dans le cadre du projet Heritage Experience de l’Université d’Oslo. Il étudie la corrélation entre les infractions en matière d’atteintes aux biens culturels et la violence politique, notamment à travers une approche empirique du financement du terrorisme et des conflits, ainsi que d’autres formes de délits organisés autour des biens culturels.

			Cecilia Hurley-Griener est membre de l’équipe de recherche à l’École du Louvre, où elle enseigne la muséologie ; elle est également responsable des collections spéciales et chargée d’enseignement à l’Université de Neuchâtel. Spécialiste de l’histoire du patrimoine et de la pensée antiquaire, ses dernières publications portent sur les chefs-d’œuvre et leur présentation dans les collections muséales, sur le pouvoir des images ainsi que sur l’histoire et la théorie de la classification des connaissances, plus particulièrement par rapport au « système moderne des beaux-arts ».
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			Conal McCarthy est directeur du programme « Museum & Heritage Studies » à l’Université Te Herenga Waka Victoria de Wellington, Aotearoa (Nouvelle-Zélande). Il a publié de nombreux textes sur l’histoire des musées ainsi que sur la théorie et la pratique muséales, notamment Museums and Māori (2007), Museum Practice (2015), le volume 2 de The International Handbooks of Museum Studies: The history of Te Papa (2018) et Curatopia: Museums and the Future of Curating (co-édité avec Philipp Schorch, 2019). Il est également corédacteur en chef de la revue de Berghahn, Museum Worlds: Advances in Research.
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			Wayne Modest est directeur des contenus au National Museum of World Culture, un groupe de musées composé du Tropenmuseum, du Museum Volkenkunde, et de l’Africa Museum, ainsi que du Wereldmuseum Rotterdam, aux Pays-Bas. Il enseigne la culture matérielle et les Critical Heritage Studies à la Vrije Universiteit d’Amsterdam. Spécialiste en études culturelles de formation, son travail recoupe la culture matérielle, la mémoire et les Heritage Studies (études patrimoniales), et porte plus particulièrement sur le colonialisme et ses répercussions en Europe et aux Caraïbes. Ses publications les plus récentes incluent les ouvrages coédités Matters of Belonging: Ethnographic Museums in a Changing Europe (Sidestone Publications, 2019, avec Nick Thomas et al.), et Victorian Jamaica (Duke University press, 2018, avec Tim Barringer). 

			Josep Maria Montaner, né à Barcelone en 1954, est architecte depuis 1977, détenteur d’un doctorat de la Barcelona School of Architecture ETSAB-UPC (1983) et professeur des universités émérite en théorie et histoire de l’architecture à l’ETSAB. De 2015 à 2019, il a occupé le rôle de conseiller en logement au Conseil municipal de Barcelone. Auteur de cinquante livres sur l’architecture, il a en outre donné des cours et des conférences dans différentes villes d’Europe, d’Amérique et d’Asie. En 2005, il s’est vu remettre le prix national d’urbanisme par le gouvernement espagnol. Il est également membre de la Reial Acadèmia Catalana de Belles Arts de Sant Jordi. 

			Yann Nicolas est économiste chargé d’études au Département des études, de la prospective, des statistiques et de la documentation du ministère français de la Culture. Il enseigne l’économie de la culture à l’Université de Paris et à Sciences Po Saint-Germain-en-Laye. Il a publié ou coordonné plusieurs articles et ouvrages en économie de la culture (modèles d’activité des musées, téléchargement sur les réseaux P2P, impact économique, financement participatif, mécénat d’entreprise, évaluation de politiques publiques, commerce extérieur d’objets d’art…).

			Ross Parry est professeur de technologie muséale à la School of Museum Studies de l’Université de Leicester, au Royaume-Uni. Auteur de référence sur l’histoire et la théorie de l’informatique muséale, il a mené plusieurs projets de transformation numérique et accompagné des projets de financement nationaux sur le patrimoine culturel numérique. Il dirige le consortium de recherche international « One by One », lequel réunit des organisations culturelles, des universitaires et des organismes professionnels afin d’aider à bâtir des musées confiants en leur culture numérique.

			Renata F. Peters est détentrice d’un doctorat et maîtresse de conférences en conservation archéologique à l’Institute of Archaeology de l’University College de Londres. Elle a participé à des projets multidisciplinaires en Amérique du Sud et du Nord, en Europe et en Afrique. Elle est actuellement responsable de la conservation du projet Olduvai Geochronology Archaeology, en Tanzanie, et chercheuse principale du projet de recherche « Fibres of Resistance: Tikuna barkcloth and identity in the Amazon ». Son ouvrage le plus récent est Heritage Conservation and Social Engagement (2020).

			Dominique Poulot enseigne les études muséales et patrimoniales à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Nombre de ses publications portent sur les différents musées français. Il fait partie du Conseil scientifique du Louvre et est également membre du comité éditorial de la revue Museum & Society (Leicester) et rédacteur scientifique de Cultures & Musées, la principale revue française de muséologie.

			Lise Renaud est maître de conférences à Avignon Université où, depuis 2019, elle dirige le master Médiations, Musées et Patrimoines. Elle est chercheure au Centre Norbert Elias (UMR CNRS 8562). Elle conduit des études et des recherches sur le patrimoine et les musées et en particulier sur la conception et les usages des médias numériques d’aide à l’interprétation.

			Bernard Schiele, PhD, est professeur à la Faculté de communication de l’Université du Québec à Montréal. Il enseigne fréquemment en Amérique du Nord, Europe et Asie. Il travaille depuis plusieurs années sur la sociodiffusion des sciences et des technologies. Il est membre de plusieurs comités nationaux et internationaux, et est fréquemment consulté par divers organismes et paliers de gouvernement sur les questions de culture scientifique. Il vient de faire paraître Science Cultures in a Diverse World : Knowing, Sharing, Caring (Springer, 2021).

			Daniel Schmitt est professeur en sciences de l’information et de la communication à l’Université Polytechnique Hauts-de-France. Il enseigne les nouveaux médias et leurs spécificités narratives. Ses recherches portent sur la dynamique de l’expérience des visiteurs dans les musées, dans ses dimensions sensorielles, cognitives et émotionnelles, afin d’enrichir la conception des expositions. Daniel Schmitt a dirigé de nombreux projets de musée et d’exposition en France et à l’étranger.

			Werner Schweibenz a étudié les sciences de l’information à l’Université de Saarland, Sarrebruck, en Allemagne et à l’Université de Missouri-Columbia, aux États-Unis. Depuis 2007, il travaille pour MusIS où il coordonne la documentation sur les objets numériques des musées d’État du Baden-Wuerttemberg et participe à la publication en ligne des informations dans les catalogues numériques et les portails culturels.

			Joana Sousa Monteiro est directrice du musée de Lisbonne depuis 2015. Elle a également été conseillère pour les musées auprès du conseil de la Culture de Lisbonne (2010-2014) et coordinatrice du réseau national des musées portugais (2000-2010). En outre, elle a travaillé à l’Institut d’art contemporain et au musée national d’art contemporain de Lisbonne. Titulaire d’un diplôme en histoire de l’art, d’un master en muséologie et d’un autre en gestion des arts, elle occupe depuis 2016 le poste de présidente du Comité international de l’ICOM pour les collections et activités des musées de villes (CAMOC). 

			Michelle L. Stefano, PhD, est spécialiste des traditions populaires à l’American Folklife Center de la Library of Congress, aux États-Unis. Elle est par ailleurs l’autrice de Practical Considerations for Safeguarding Intangible Cultural Heritage (Routledge 2022) et a coédité The Routledge Companion to Intangible Cultural Heritage (2017), Engaging Heritage, Engaging Communities (Boydell et Brewer, 2017) et Safeguarding Intangible Cultural Heritage (Boydell et Brewer, 2012). Elle est depuis plus de dix ans folkloriste dans des lieux publics aux États-Unis.

			Thomas Thiemeyer est professeur de Museum Studies au Ludwig-Uhland-Institut für Empirische Kulturwissenschaft (anthropologie historique et culturelle) de l’Université de Tübingen. Il a récemment écrit Das Depot als Versprechen – Warum unsere Museen die Lagerräume ihrer Dinge wiederentdecken (La réserve, une promesse – Pourquoi nos musées redécouvrent leurs espaces de stockage) et Geschichte im Museum: Theorie – Praxis - Berufsfelder (L’histoire dans les musées), tous deux publiés en 2018. 

			Jean-Michel Tobelem est docteur en sciences de gestion (habilité à diriger des recherches), diplômé de Sciences Po Paris et d’études supérieures de droit public, professeur associé à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, enseignant à l’École du Louvre et directeur de l’institut d’étude et de recherche Option Culture. Parmi ses publications, citons La gestion des institutions culturelles (Armand Colin, 2017), Les bulles de Bilbao. La mutation des musées depuis Frank Gehry (Éditions B2, 2014) et La culture pour tous. Des solutions pour la démocratisation (Fondation Jean Jaurès, 2016).

			Laurier Turgeon est professeur titulaire d’ethnologie et d’histoire, et directeur de l’Institut du patrimoine culturel à l’Université Laval, Québec, Canada. Ses travaux sont consacrés à la transmission et à la construction du patrimoine dans les contextes coloniaux et postcoloniaux. Ses plus récents livres sont : Une histoire de la Nouvelle-France : Français et Amérindiens au XVIe siècle (Belin, 2019) et Patrimoines métissés : contextes coloniaux et postcoloniaux (Éditions de la MSH, 2003 ; 2e éd. en 2013). 

			Fabien Van Geert est maître de conférences en muséologie à l’Université Sorbonne Nouvelle, où il co-dirige le Master Musées et Nouveaux Médias. Ses recherches, menées au sein du CERLIS, portent principalement sur les musées ethnographiques et les musées de société mais aussi sur la muséalisation du patrimoine géologique et la muséologie dans le monde hispanophone. Parallèlement à ses publications sur ces questions, il a également participé à la réalisation de plusieurs expositions dans des musées en Espagne.

			Peter van Mensch est consultant indépendant en muséologie d’origine néerlandaise vivant actuellement à Leipzig, en Allemagne. Il a été professeur d’histoire culturelle à la Reinwardt Academie (Amsterdam, Pays-Bas), puis professeur de muséologie à l’Université de Vilnius (Lituanie) et professeur invité à l’Université de Bergame (Italie). À travers ses travaux, Peter van Mensch cherche à développer une approche interdisciplinaire du patrimoine.

			Hugues de Varine est ancien directeur de l’ICOM (1965-1974) et consultant en développement local et communautaire. ll est l’auteur, entre autres, de La Culture des autres (Seuil, 1976), L’initiative communautaire (Presses Universitaires de Lyon, « Museologia », 1991), Les racines du futur : Le patrimoine au service du développement local (ASDIC, 2005) et L’écomusée, singulier et pluriel (L’Harmattan, 2017).

			Hélène Vassal est conservatrice et travaille à l’Institut national du patrimoine (INP) à Paris depuis 2020, après sept ans passés au Centre Pompidou comme responsable du service de la régie des œuvres et du département de gestion des collections. En 1997, elle a fondé l’association française des régisseurs d’œuvres d’art, au sein de laquelle elle joue un rôle actif en proposant des formations dans ce domaine. En 2006, l’École du Louvre l’a nommée responsable d’une formation de troisième cycle sur les métiers du patrimoine. Elle est actuellement directrice adjointe et responsable de la formation continue des professionnels du patrimoine en France et à l’étranger, à l’INP.

			Dieuwertje Wijsmuller, née à Baarn en 1981, est une muséologue néerlandaise spécialisée dans la rationalisation des collections et les questions de cession et d’aliénation. À travers son entreprise C.C.C., elle accompagne les musées dans le développement d’une réflexion stratégique sur leurs collections, au regard des histoires qu’ils souhaitent transmettre. Elle est aussi conseillère auprès du ministère de la Culture néerlandais et donne des conférences portées sur des questions muséologiques. Elle est en outre l’une des fondatrices de la première fondation au monde à aider les musées à se délaisser des objets dont ils n’ont plus l’utilité.

			Andrea Witcomb est professeure de Cultural Heritage and Museum Studies à l’Université de Deakin, Geelong, en Australie. Son travail porte sur l’utilisation des médias dans les expositions, l’intérêt de l’affect dans l’interprétation des histoires douloureuses, la représentation de la diversité et l’histoire du collectionnisme en Australie occidentale, ainsi que ses liens avec l’empire, le colonialisme et le sentiment d’appartenance à un lieu. Elle s’intéresse particulièrement aux façons dont les expositions peuvent devenir des espaces participatifs critique et interculturel. 

		




		
			Préface

			Le 16 novembre 1946, lors de la première Conférence générale de l’UNESCO, Chauncey Jerome Hamlin, président du conseil d’administration du Buffalo Museum of Science (États-Unis), et George Salles, directeur des Musées de France, convoquèrent l’Assemblée constitutive de l’ICOM au musée du Louvre, à Paris. Cet événement a ainsi réuni d’éminents directeurs de musée issus de quinze pays et reçu le soutien de nombreuses autres institutions du monde entier. Depuis lors, le monde s’est radicalement transformé, et il en est de même des musées, des professions muséales et de la muséologie.

			Les musées, ainsi que le langage usité par les muséologues, se doivent d’évoluer conjointement afin de s’adapter aux mutations de notre société. La diversité, de plus en plus importante au sein de la communauté muséale actuelle ‒ s’agissant notamment de ses professions, de ses modèles de gestion et de sa programmation ‒ a entraîné des innovations sans précédent et la nécessité d’un langage adapté pour décrire ces nouvelles approches.

			Ces dernières décennies, le Comité international de l’ICOM pour la muséologie (ICOFOM) a souhaité relever ce défi en étudiant et en ouvrant le débat autour du langage ayant défini, et continuant de définir, le paysage muséal contemporain. André Desvallées, membre honoraire de l’ICOM, et François Mairesse, président d’ICOFOM entre 2013 et 2019, ont fait paraître en 2011 le Dictionnaire encyclopédique de muséologie. Cet ouvrage encyclopédique notable, publié en français ‒ puis en polonais, farsi et japonais, fut le fruit de recherches muséologiques très précises et a fondamentalement contribué au travail muséal dans le monde francophone ; mais, sa portée ne s’y est pas limitée. Sa version préliminaire, abrégée, Concepts clés de muséologie, présentait ainsi les vingt et un principes fondamentaux de la muséologie ; elle fut publiée en 2010 lors de la Conférence générale de l’ICOM à Shanghai, en anglais, français, espagnol et mandarin. Concepts clés est devenu un ouvrage de référence de l’ICOM, consulté dans le monde entier, libre d’accès en ligne et, depuis, traduit dans 13 autres langues à l’initiative des Comités nationaux de l’ICOM. C’est un guide de référence dans lequel les professionnels peuvent consulter les principes fondateurs de la plupart des domaines les plus exigeants de leur travail.

			Ce désir de s’appuyer sur une terminologie commune, pertinente et fonctionnelle pour la profession a pris un nouvel élan en 2016, avec la recherche d’une définition révisée du musée, dans tout le réseau muséal. La portée de cette démarche, visant à identifier une terminologie juste pour décrire le musée du XXIe siècle, et les émotions qu’elle a suscitées durant les quatre années qui ont suivi, témoignent de la complexité de la tâche.

			Dans un monde de plus en plus diversifié, au sortir d’une crise sanitaire planétaire d’une dimension sans précédent, notre communauté muséale a besoin de références solides pour pouvoir faire face aux nouveaux défis qu’elle pourrait relever à l’avenir. Pour cette raison, ICOM Define, notre Comité permanent international créé en 2020, a adopté une approche inclusive, participative et transparente dans l’élaboration d’une nouvelle définition du musée, dont le processus se doit d’être à portée de l’ensemble des membres de l’ICOM, afin de présenter une définition recevable à échelle internationale lors de la Conférence générale de l’ICOM qui se tiendra à Prague en août 2022.

			La présente édition du Dictionnaire de muséologie est un apport remarquable à l’histoire de l’ICOM. Ce nouvel ouvrage de référence, si intelligemment conçu et coordonné par François Mairesse, est à la fois tourné vers la communauté internationale et vers l’avenir. Ses définitions et ses articles ont été élaborés grâce à la contribution d’un comité éditorial international formé d’experts et d’une centaine d’auteurs : des chercheurs ou praticiens renommés dans leurs différentes disciplines. À la fois basé sur la recherche et modelé par la pratique, ce Dictionnaire contribuera grandement à la professionnalisation et à la modernisation de la sphère muséale. Les contenus présentés dans ses près de 700 pages pages constitueront un socle solide pour les réflexions actuelles et futures sur le langage qui, aujourd’hui, définit nos professions.

			En ces temps incertains, la parution du Dictionnaire de muséologie est une réussite importante et bienvenue. Je remercie chaleureusement tous les auteurs et éditeurs pour leur engagement et participation à ce projet, ainsi que le ministère de la Culture français pour son soutien généreux et, bien sûr, François Mairesse pour avoir contribué à enrichir le projet de l’ICOM.

			Je suis certain que ce Dictionnaire de muséologie, sous sa forme imprimée et ses versions électroniques, non seulement influencera le travail vital dans lequel notre communauté muséale est actuellement engagée mais servira également de référence lors des débats qui doivent se poursuivre concernant la définition de notre profession. Un langage partagé, fondé sur une réflexion participative et internationale, fait naître en nous l’espoir d’un avenir commun, dans les meilleurs intérêts des générations à venir.

			Alberto Garlandini

			Président de l’ICOM

		




		
			Introduction

			Le monde des musées a connu une progression spectaculaire au cours de son évolution : alors qu’ils n’étaient que quelques dizaines au début du XIXe siècle, ils passent à plus de 6 000 durant l’entre-deux-guerres. Puis les choses s’accélèrent : le Directory of World Museums édité par Hudson et Nicholls en 1975 en recense 22 000, leur nombre semblant doubler tous les vingt ans ; dans son rapport de 2021, l’UNESCO fait ainsi état de plus de 100 000 établissements à travers le monde. La profession, elle-même, présente une évolution reflétant ce développement. Depuis la création de la Museums Association britannique en 1889, le monde des musées s’est fédéré à l’échelle nationale, puis internationale – par la création de l’Office international des musées (OIM), en 1926, puis du Conseil international des musées (ICOM) vingt ans plus tard, qui regroupe actuellement près de 45 000 membres. Les formations préparant aux différents métiers des musées se sont également largement développées : si l’on pouvait en dénombrer moins d’une dizaine durant l’entre-deux-guerres, on en recense aujourd’hui plus de 500 à travers le monde (Doyen et Mairesse, 2022). L’objectif de ces formations, comme celui des associations, vise à développer, par le biais de cours ou de rencontres professionnelles, la qualité du travail opéré dans les musées. Au sein de l’ICOM, plus d’une trentaine de comités internationaux s’emploient, dans leurs secteurs respectifs (conservation, documentation, éducation, formation professionnelle, gestion, marketing, numérique…), à discuter et à diffuser les efforts réalisés à travers le monde pour améliorer la manière dont ces établissements peuvent répondre aux besoins de la société. 

			C’est dans ce contexte que le Comité international de l’ICOM pour la muséologie (ICOFOM) s’attelle, depuis sa création en 1977, à recenser et à synthétiser la diversité des opinions sur les missions des musées, leur fonctionnement et leur rôle au sein de la société. Il apparaît avec une certaine évidence, dès la fondation de l’ICOM, que des différences parfois importantes existent au niveau de la conception du musée et de ses fonctions à travers le monde. Si tous s’accordent – pendant longtemps – autour d’une définition de l’institution et des principaux termes qui lui sont rattachés (collections, recherche, conservation, exposition, éducation…), la façon dont ces différents éléments participent au fonctionnement du musée diffère assez largement à l’échelle du globe. À l’époque de la guerre froide, ces différences sont essentiellement déclinées en fonction de divergences économicopolitiques. L’effondrement du régime soviétique laisse supposer une certaine homogénéisation du système, fondé sur la logique (libérale) du vainqueur. En réalité, l’évolution du champ muséal dont rend compte celle de la définition du musée inaugure plutôt une période marquée par la complexification de ses enjeux. Au début du XXIe siècle, le monde des musées semble pourtant encore harmonieusement réuni autour des notions intégrées dans la définition mise au point en 1974 par l’ICOM et partiellement modifiée en 2007 : « une institution permanente sans but lucratif au service de la société et de son développement, ouverte au public, qui acquiert, conserve, étudie, expose et transmet le patrimoine matériel et immatériel de l’humanité et de son environnement à des fins d’études, d’éducation et de délectation ». Cette homogénéité n’est cependant qu’apparente. Certes, le rapport au patrimoine, à travers les objets préservés par le musée, a fait l’objet de nombreuses discussions depuis les années 1970, avec le développement de la nouvelle muséologie latine et des écomusées (qui, tels que théorisés par Hugues de Varine, n’ont pas de collections), puis de la New museology et, au cours des années 1990, à travers la notion de patrimoine immatériel. La reconnaissance progressive par l’ICOM, dès sa création, d’un grand nombre d’institutions apparentées aux musées – centres d’art ou de science, bibliothèques possédant des espaces d’exposition, jardins botaniques… – illustre également la complexification du champ muséal et le flou des limites visant à circonscrire ce phénomène. 

			Le projet du dictionnaire

			La question des définitions et de la structuration du champ muséal constitue, dès la création des associations de musées, un enjeu majeur pour la professionnalisation du secteur (Brown Goode, 1896). Cette question est d’autant plus complexe lorsqu’elle s’inscrit dans une perspective internationale, mobilisant des traductions en plusieurs langues. Elle s’insère ainsi au cœur des préoccupations de nombreux comités de l’ICOM, notamment celui en charge de la documentation muséale (le CIDOC), investi depuis sa création dans les questions d’interopérabilité des inventaires et des bases de données. C’est donc sous l’égide du CIDOC qu’un premier dictionnaire, le Dictionarium museologicum, est publié en 1986 par Éri et Béla. Cet ouvrage, fruit d’une collaboration internationale, cherche moins à définir qu’à donner la traduction, en une vingtaine de langues, d’un peu plus de 1 600 mots liés de près ou de loin au monde des musées. Un travail similaire, quoique plus modeste, est réalisé deux ans plus tard au Canada, sous la forme d’un Lexique de muséologie franco-anglais (Blanchet et Yolande, 1988). Ces publications traduisent la volonté d’établir un langage commun, lequel suppose un vocabulaire et des définitions partagés. Cette volonté de faire converger les fondements de la muséologie apparaît, dès cette époque, comme un élément prépondérant du développement des recherches autour du champ muséal. C’est par exemple le cas pour un Zbynĕk Stránský (1995), qui collabore au projet du Dictionarium ; en témoigne également l’édition, en 1982, d’un premier thésaurus (Museologische Termini) par Klaus Schreiner, en République démocratique allemande. Plus récemment, quelques dictionnaires spécifiques ont été édités, notamment autour de la conservation (Cato, Golden et McLaren, 2003 ; Bergeon Langle et Brunel, 2014), du droit (Kuruvilla, 2016) ou de la gestion (Mizushima, 2015). En 1993, l’ICOFOM, alors présidé par Martin Schärer, décide à son tour de l’établissement d’un recueil de concepts de base de la muséologie, coordonné par André Desvallées, lequel édite en 1998 une première sélection de 140 termes (Desvallées, 1998). Rejoint en 2001 par Norma Rusconi et François Mairesse, Desvallées poursuit son travail éditorial, le projet étant discuté durant les symposiums organisés par l’ICOFOM au cours de ces années. C’est notamment dans ce cadre, et parallèlement aux débats en vue de préparer une nouvelle définition du musée pour 2007, qu’est édité Vers une redéfinition du musée ? (Mairesse et Desvallées, 2006), qui sera traduit en anglais, en espagnol et en letton. Au fil des années se dégage un consensus autour d’une vingtaine de termes considérés comme autant de concepts clés, dont la définition est validée lors du symposium organisé par l’ICOFOM à Liège et Mariemont, en 2009. En résulte la publication des Concepts clés de la muséologie, en 2010, traduits depuis lors en une quinzaine de langues. Les vingt et un concepts brièvement définis dans ce livret font l’objet d’une analyse plus poussée par le biais de la publication, un an plus tard, du Dictionnaire encyclopédique de muséologie (Desvallées et Mairesse, 2011). Comme son nom l’indique, cet ouvrage comprend une partie encyclopédique – les vingt et un termes bénéficiant chacun de développements dont la longueur varie d’une douzaine à une cinquantaine de pages – et une partie dictionnaire, présentant de manière succincte environ 450 termes. Le français étant utilisé pour la rédaction du Dictionnaire encyclopédique, les auteurs liés au projet proviennent tous de pays francophones : Belgique (Noémie Drouguet et François Mairesse), Canada (Yves Bergeron et Raymond Montpetit), France (Serge Chaumier, Jean Davallon, Bernard Deloche et André Desvallées) et Suisse (Martin Schärer). Le choix du français comme langue de travail a été envisagé pour des raisons pratiques : dès le départ, la maîtrise de la langue par les auteurs du projet apparaît comme une condition sine qua non de sa réussite, le budget de l’ICOFOM ne permettant pas d’envisager à ce stade la traduction de cette publication dont l’ampleur (plus de 800 pages) décourage les volontés bénévoles. Le Dictionnaire encyclopédique de muséologie, dont la publication a été accompagnée par l’ICOM, a néanmoins connu trois traductions : la première (partielle) en farsi, la seconde en polonais (en 2020, coordonnée par Dorota Folga) et la troisième en japonais (en 2022, coordonnée par Eiji Mizushima). 

			Progressivement a germé l’idée d’un prolongement du projet, élargi à un groupement de chercheurs internationaux reflétant de manière plus significative les différents courants de la muséologie à travers le monde. En tant que réseau composé de muséologues et de professionnels de musées issus de près de 150 pays différents, l’ICOM se présente comme la plateforme idéale pour témoigner des multiples points de vue à l’échelle du globe. Aussi est-ce à partir d’un comité éditorial composé de personnalités reconnues issues de plusieurs continents – Yves Bergeron (Canada), Bruno Brulon Soares (Brésil), Peter Davis (Grande-Bretagne), John Falk (États-Unis), Jesus Pedro Lorente (Espagne), Sharon Macdonald (Grande-Bretagne/Allemagne), François Mairesse (France), Eiji Mizushima (Japon) et Markus Walz (Allemagne) – que ce travail a été mis en œuvre à partir de 2017. D’emblée, la question linguistique s’est invitée dans les échanges. Si, pour les discussions, l’anglais s’est imposé comme langue de travail, la rédaction des articles a été envisagée à partir du français et de l’anglais, partagés par la plupart des membres du comité. Cette proposition, certes imparfaite (elle exclut un grand nombre de chercheurs s’exprimant dans d’autres langues), a néanmoins contribué à un réel élargissement du cercle des auteurs invités à participer au projet du dictionnaire, tout en rendant possible le nécessaire travail de traduction pris en charge par l’ICOM, et son édition dans deux des langues officielles de l’organisation. Une première réunion, organisée à Nankin en 2018, a permis d’affiner la structure du projet. Il est rapidement apparu que le format le plus souhaitable pour un tel type d’ouvrage serait celui d’un dictionnaire (et non d’un dictionnaire encyclopédique). Il a donc été suggéré d’étendre de manière radicale les vingt et un concepts à une centaine d’articles approfondis (mais plus concis que pour le Dictionnaire encyclopédique, soit 15 000 caractères environ) et de compléter cet ensemble par un millier d’entrées plus brèves. Ce choix défini et validé par l’ICOM, le travail de sélection des auteurs a été opéré avec l’aide des différents membres du comité, rassemblant près d’une centaine de spécialistes des différents domaines du champ muséal, répartis sur tous les continents, afin de témoigner de la diversité des points de vue. 

			La sélection des principaux concepts et des auteurs pressentis a constitué une partie importante du travail du comité : il s’agissait en effet, à travers ce canevas plus complexe, de rendre compte de la diversité muséale et de son évolution au cours des dernières années. Un grand nombre de sujets éludés dans l’édition du Dictionnaire encyclopédique ont ainsi été sélectionnés afin de rendre compte des enjeux actuels du champ muséal : l’activisme, l’accessibilité, l’aliénation, le développement durable, les droits de l’homme, le genre, la participation, le postcolonial ou les restitutions. Certaines thématiques majeures, comme l’écologie, l’économie, le nationalisme, la politique ou le tourisme, dont l’influence sur le monde muséal apparaît fondamentale, ont également fait l’objet d’articles approfondis. Bien sûr, les fonctions du musée (les politiques d’acquisition, la conservation, la gestion des collections, la recherche, l’exposition, l’éducation, la médiation, etc.), déjà présentes dans les ouvrages précédents, y trouvent une place prépondérante, au même titre que les concepts directement liés à la muséologie (authenticité, dispositif, éthique, muséal, muséalité, muséalisation, etc.) et les différents courants de ce champ de recherche (muséologie critique, Nouvelle muséologie, new museology, etc.). La sélection des entrées brèves a également fait l’objet d’une grande attention. Opérée à partir des premières recherches réalisées pour l’édition du Dictionnaire encyclopédique de muséologie dont les 450 articles ont été repris et complétés, elle a été enrichie de plusieurs centaines de nouvelles entrées. Afin de rendre compte de la complexité du champ, un travail de repérage des termes les plus régulièrement utilisés et indexés a été réalisé à partir d’une sélection de manuels et d’ouvrages fondamentaux liés au champ muséal des vingt-cinq dernières années, comme ceux d’Alonso Fernández (1999), d’Ambrose et Paine (2012), de Bergeon Langle et Brunel (2014), de Boylan (2006), de Burcaw (1997), de Gob et Drouguet (2021), d’Hernandez (1994), de Macdonald et Rees Leahy (2015), de Mason (2020), de van Mensch (2020), de Stránský (1995), de Thompson (1992) ou de Waidacher (1996). Le comité a eu la chance de bénéficier de l’enthousiasme de nombreux présidents de comités internationaux de l’ICOM, notamment ceux du CAMOC, du CECA, du CIDOC, d’ICTOP ou d’ICOM-CC, outre l’ICOFOM, qui ont activement participé à cette entreprise. Certains auteurs se sont particulièrement investis dans ce travail, comme Renata Peters et Stéphanie Auffret, membres d’ICOM-CC, qui ont rédigé et supervisé avec plusieurs collègues un très grand nombre de termes liés à la conservation du patrimoine, domaine bénéficiant d’un vocabulaire aussi riche que spécifique. Le travail des membres du comité éditorial, investi de manière constante tout au long de ces années, doit être ici spécialement souligné. Soutien indéfectible tout au long du processus, ils ont activement contribué à la sélection et à l’écriture des principaux articles (ainsi que d’un très grand nombre d’entrées), tout en sollicitant de nombreux collègues et révisant les entrées du dictionnaire, travail chronophage s’il en est. 

			L’ICOM, dès le départ, en acceptant de prendre en charge le travail de préparation du manuscrit et la traduction des articles, a permis la réalisation de cette entreprise dans les meilleures conditions. Les encouragements de son président, Alberto Garlandini, de même que le soutien du Secrétariat général, ont été d’un apport capital, sans compter l’investissement pré-éditorial considérable autour du manuscrit, coordonné au sein de l’ICOM par Aedín Macdevitt et Virginie Lassarre. Les opérations d’édition puis de coordination des traductions se sont avérées particulièrement importantes pour la confection d’un tel ouvrage, avant leur présentation auprès des deux maisons d’édition sollicitées pour les versions française (Armand Colin) et anglaise (Routledge). 

			Hétérogénéité grandissante du champ muséal

			Le classement alphabétique, conjugué à la multiplication des entrées, semble suggérer à la fois la diversité des sujets et une harmonie bien ordonnée. En réalité, le monde des musées connaît des changements considérables mais, sans doute aussi, un certain nombre de dissensions particulièrement importantes dont témoignaient les discussions en 2019 à Kyoto autour de la définition du musée, lors de la 25e Conférence générale de l’ICOM. La raison en est sans doute assez simple : le monde des musées est devenu un phénomène mondial et les mutations qu’il a connues, au fil des années, rappellent en quelque sorte le déploiement et les adaptations des formes de la vie sur terre. L’implantation du phénomène muséal demeure certes encore majoritairement occidentale : sur les plus de 100 000 musées à travers le monde, environ 62 % sont situés en Europe occidentale et en Amérique du Nord, contre un peu plus de 17 % en Asie et Pacifique, 11 % en Europe orientale, 8 % en Amérique latine et moins de 2 % en Afrique et dans les États arabes. Cette proportion n’a cependant cessé d’évoluer. Au cours de l’entre-deux-guerres, 75 % des musées étaient européens, alors qu’on en comptait 5 % en Asie et Pacifique et à peine 2 % en Amérique latine (UNESCO, 2021 ; Mairesse 2019). La montée en puissance de l’Amérique latine puis, au cours des dernières décennies, du continent asiatique, a transformé la donne, ainsi que les modèles de fonctionnement de ces établissements. 

			La manière de penser les musées, leurs missions et leurs fonctions, diffère déjà sensiblement au sein du contexte occidental. Le rapport aux objets, à la connaissance et aux publics, tel qu’on le trouve dans les musées européens et nord-américains, varie parfois dans des proportions considérables. En témoignent les différences majeures existant entre l’anglais et le français au niveau des termes liés au champ muséal : outreach, très répandu dans le monde anglo-saxon, n’a pas réellement d’équivalent en français (il a néanmoins été traduit par « développement des publics », puisque toutes les entrées dans une langue ont un équivalent dans l’autre). Il en va de même en français du substantif « muséal », voire de la médiation culturelle, dont les contours diffèrent de l’éducation, de l’interprétation ou de l’inclusion sociale. Et lorsque le terme est identique, la manière de le penser diffère parfois largement. L’aliénation des objets de collection, la recherche au sein des musées, le rapport universel ou communautaire aux connaissances, la participation des publics, les questions d’inclusion, le rapport au tourisme, constituent autant de sujets traités avec des nuances parfois très importantes entre les États européens et américains, y compris à l’intérieur de ceux-ci, entre petits et grands musées, ou entre musées d’art et muséums. De telles différences apparaissent avec d’autant plus de force que le monde des musées s’est affranchi du cadre occidental, pour être adopté – et adapté – à travers le monde.

			On trouve de telles divergences dans certains des articles rassemblés dans ce dictionnaire : même si chacun des auteurs s’est efforcé d’en présenter l’état des connaissances le plus complet, leur cadre de référence demeure, la plupart du temps, conditionné par un contexte spécifique ainsi qu’une connaissance forcément limitée des langues et des sources dans les différents continents. En résulte une vision sans doute révélatrice, en cela, de l’état actuel de la muséologie à travers le monde : il n’existe pas un seul type de pensée muséologique, mais un grand nombre de manières de concevoir le champ muséal. En optant pour un tel choix, ce dictionnaire présente ainsi une vision sans doute moins homogène que celle du Dictionnaire encyclopédique de 2011 parfois présenté, pour cette raison, comme développant une vision limitée en regard de l’ensemble de la communauté muséale (Scheiner, 2016 ; Brulon Soares et Leshchenko, 2018). La composition de l’équipe rédactionnelle du présent Dictionnaire, si elle a cherché à élaborer une vision bien plus internationale, contient sans doute encore les germes de questionnements similaires. On pourra s’étonner de la moindre représentation de certaines régions, ou de la trop grande place occupée par d’autres. Une telle entreprise, par les choix linguistiques qu’elle suppose, mais aussi les désistements ou les renoncements de certains auteurs pressentis, ne constitue qu’une représentation encore imparfaite, à un moment donné et dans des circonstances particulières, de la manière dont le champ muséal peut être pensé à travers le monde. 

			Un moment clé pour la muséologie ?

			La publication de ce dictionnaire apparaît cependant à un moment particulier pour le monde des musées. Depuis la parution des Concepts clés de la muséologie, il y a une dizaine d’années, le secteur a connu de nombreux bouleversements sur le plan des valeurs, comme cela a été évoqué plus haut, mais aussi la publication de plusieurs ouvrages majeurs structurant le domaine, comme les quatre volumes des International Handbooks of Museum Studies, édités par Macdonald et Leahy (2015) ou les cinq volumes de Museum Studies, anthologie de référence publiée par Mason (2020). On le sait, le terme de « museum studies » est privilégié dans le monde anglo-saxon, au regard de celui de « muséologie », plus largement utilisé dans les pays latins et en Asie (deux entrées ont été publiées dans le dictionnaire, lesquelles se complètent). Les trois acceptions données dans l’entrée « muséologie » reflètent à la fois les différents usages auxquels renvoie le mot, et sa compréhension parfois différente pour ceux qui l’utilisent. La muséologie est ainsi présentée comme un domaine de recherche pluridisciplinaire autour du champ muséal, comme une discipline académique spécifique et comme l’enseignement théorico-pratique lié au travail muséal (ce qui se rapproche le plus des museum studies). Ces différentes manières d’appréhender la muséologie traduisent les nombreux débats autour de l’évolution des connaissances et des savoir-faire au sein du champ muséal. Le développement du réseau professionnel et l’amélioration des fonctions qu’il remplit, que l’on retrouve parmi les objectifs des premières associations de musées, constituent un enjeu toujours actuel, auquel il a été répondu de multiples manières. Si l’on a vu dans un premier temps émerger une logique de réflexion (colloques, revues) et de transmission à l’intérieur du réseau professionnel, le système académique (universitaire) a à son tour rapidement été sollicité. Le positionnement de l’université et la manière dont celle-ci est développée à l’échelle mondiale, concourent à la création d’enseignements amenés à s’insérer dans le contexte scientifique disciplinaire déjà en place – pendant longtemps particulièrement rigide. Les transformations profondes de la société, au cours des années 1960, conduisent à une métamorphose du système universitaire dans de nombreux pays, notamment sur le plan des sciences humaines. Alors que de nouvelles disciplines émergent (sciences de l’information et/ou de la communication, sciences de l’éducation…), l’université (notamment dans les pays anglo-saxons) reconnaît de plus en plus favorablement la constitution de formations inter ou multidisciplinaires, à partir d’un objet d’étude (studies) particulier, comme le genre, le phénomène colonial, la culture ou les musées. Parallèlement, certains enseignements longtemps relégués au rang d’activités ancillaires, comme la gestion ou le marketing, se sont imposés en tant que disciplines universitaires. Sans doute peut-on voir à la fois dans toute cette évolution un décloisonnement salutaire mais aussi, ces dernières années, la volonté des universités de concevoir des formations plus directement adaptées aux besoins du marché, selon la logique néolibérale actuelle. En résulte, pour la muséologie, une situation partiellement schizophrénique, conduisant à favoriser tantôt le développement de cursus directement applicables aux situations professionnelles futures, tantôt un savoir permettant de penser l’évolution du champ lui-même et des rapports (politiques, économiques) ou des valeurs qui le structurent. 

			Les questionnements actuels les plus souvent évoqués au sein du monde muséal privilégient moins, pour l’heure, des questions fonctionnelles (préservation, exposition, gestion, numérisation) que des valeurs, comme l’illustrait le projet de définition du musée débattu à Kyoto : égalité, transparence, dignité humaine, justice sociale, bien-être planétaire… Une partie non négligeable du système classique du musée occidental se voit ainsi déconstruite à partir de nouvelles clés de lecture héritées des champs de recherche développés au cours des dernières décennies. Aux logiques de préservation du patrimoine, de développement des connaissances ou d’apprentissage se superposent ainsi celles des rapports de pouvoir, suscitant en retour des appels à l’inclusion, à la justice ou à la réparation. Une partie des enseignements et des recherches en muséologie a largement intégré ces nouvelles thématiques ; sans pour l’instant trop oublier les plus anciennes. Les conséquences de cette évolution sont doubles. D’une part, cette évolution de la manière de penser le musée renforce la diversité muséale à travers le monde, car de tels changements sont loin d’être suivis de manière uniforme. C’est bien d’un champ de plus en plus complexe que la muséologie doit rendre compte, intégrant des établissements dont les formes autant que les fonctions prennent des directions parfois divergentes. D’autre part, cette ouverture de la muséologie à la représentation de l’écosystème dans lequel se développent les musées appelle une exploration plus systématique : si les questions du genre ou de la colonisation peuvent utilement être appliquées à l’analyse de l’institution, il en est d’autres qui méritent aussi l’attention, à commencer par la logique du système économicopolitique en place, les rapports de pouvoir entre les nations, mais aussi les transformations liées aux changements climatiques et à l’épuisement des ressources naturelles. Il est fort probable, dans cette perspective, que le regard sur le champ muséal que nous aurons dans dix ans induira, à nouveau, d’autres angles d’analyse tout aussi passionnants à appliquer à l’institution du musée. Cet ouvrage ne constitue en ce sens, comme tous les dictionnaires, qu’un jalon chronologiquement et géographiquement déterminé. Il n’en demeure pas moins résolument ancré dans une perspective d’ouverture à la diversité muséale, bien conscient que son évolution est loin d’être terminée. 

			François Mairesse
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			Abréviations

			AAM. American Alliance of Museums. L’association des musées américains (intitulée jusqu’en 2012 American Association of Museums) a été créée en 1906. Elle regroupe actuellement environ 15 000 professionnels de musées, ce qui en fait la seconde association de professionnels la plus importante dans le monde. 

			AAT. Art and Architecture Thesaurus, lancé en 2017 par The Getty Research Institute. 

			AEOM. Association des musées de plein air européens. Organisation fondée en 1966, affiliée à l’ICOM.

			AFRICOM. Conseil international des musées africains. Organisation non gouvernementale, créée en 1999 et affiliée à l’ICOM.

			AGCCPF. Association générale des conservateurs des collections publiques de France, créée en 1922.

			AIC. American Institute for Conservation of Historic and Artistic Works. Organisation fondée en 1972 et regroupant près de 3 500 professionnels spécialisés dans le domaine de la conservation.

			AIMA. Association internationale des musées d’agriculture. Organisation affiliée à l’ICOM, fondée en 1966. 

			AMC. Association des musées canadiens, fondée en 1947. 

			AMMM. Association des musées maritimes de la Méditerranée. Organisation fondée en 1993, affiliée à l’ICOM. 

			ASTC. Association of Science and Technology Centers. Association mondiale des centres de sciences et de technologie, fondée en 1973. Son siège est à Washington, D.C. 

			AVICOM. Comité international pour l’audiovisuel, les nouvelles technologies et les médias sociaux. Comité de l’ICOM créé en 1991. 

			CAM. Association des musées du Commonwealth. Organisation fondée en 1974, affiliée à l’ICOM et à la Fondation du Commonwealth de Londres. 

			CAMOC. Comité international sur les collections et activités des musées des villes, créé par l’ICOM en 2005, à partir de l’Association internationale des musées de Ville, formée en 1995.

			CCAAA. Co-ordinating Council of Audiovisual Archives Associations. Association professionnelle internationale créée en 2000 et regroupant plusieurs associations actives dans le domaine des archives audiovisuelles : film, télévision, son. 

			CECA. Comité pour l’éducation et l’action culturelle. Ce comité a été créé au sein de l’ICOM en 1965 (un premier comité existait déjà dès 1948), et constitue l’un des comités les plus importants au sein de l’ICOM (plus de 1 500 membres). Il regroupe les professionnels œuvrant dans le domaine de l’éducation, de l’apprentissage, de la médiation et, de manière plus générale, des relations avec le public et sa participation au sein du musée.

			CECOMM. Conference of European Communications Museums. Réseau européen formé en 2000. 

			CHIN. Voir RCIP. 

			CIBB. Comité international du Bouclier bleu. Organisme fondé en 1996 et fédérant les actions de l’ICOM, d’ICOMOS, du CIA et de l’IFLA en matière de protection du patrimoine culturel lors de conflits armés ou de catastrophes naturelles.

			CIDOC. Comité international pour la documentation. Comité créé en 1950 par l’ICOM.

			CIMAM. Comité international pour les musées et collections d’art moderne. Organisation fondée en 1962, affiliée à l’ICOM.

			CIMAO. Alliance régionale de l’ICOM créée en 2016, regroupant les pays d’Afrique de l’Ouest.

			CIMCIM. Comité international pour les musées et collections d’instruments de musique. Comité créé par l’ICOM en 1960.

			CIMUSET. Comité international pour les musées et collections de sciences et techniques. Comité créé par l’ICOM en 1948.

			CIPEG. Comité international pour l’égyptologie. Comité créé par l’ICOM en 1983. Il agit en étroite concertation avec l’IAE, l’Association internationale des égyptologues. 

			CMA. Voir AMC.

			COMCOL. Comité international pour le développement des collections. Comité créé par l’ICOM en 2010.

			COSTUME. Comité international de l’ICOM pour les musées et collections de costume, mode et textile. Comité fondé en 1962.

			DCMS. Department for Digital, Culture, Media and Sport. Anciennement département du patrimoine national, créé en 1992, et initié en 1997 pour mettre en œuvre la politique du gouvernement britannique. 

			DEMHIST. Comité international pour les demeures historiques-musées. Comité de l’ICOM créé en 2000 avec le comité ICDAD, à partir du comité ICAA.

			DRMC. Comité international pour les musées résilients aux catastrophes. Comité créé par l’ICOM en 2019.

			ECSITE. European Network of Science Centers and Museums. Réseau fondé en 1989 en parallèle de l’ASTC. Son siège est à Bruxelles.

			EXARC. Organisation internationale des musées archéologiques de plein-air et d’archéologie expérimentale. Organisation fondée en 2000 et affiliée à l’ICOM. 

			FIHRM. Fédération internationale des musées des droits de l’homme. Organisation fondée en 2010 et affiliée à l’ICOM. 

			GLASS. Comité international pour les musées et collections de verre. Comité créé par l’ICOM en 1959.

			HANDS ON!-HO!. Association internationale pour les enfants dans les musées. Organisation apparue au milieu des années 1990 et officialisée en 1998, affiliée à l’ICOM.

			IACCCA. Association internationale des collections d’entreprise d’art contemporain. Organisation créée en 2007, affiliée à l’ICOM. 

			IACM. Association internationale des Musées des Douanes et des taxes. Organisation fondée en 1993, affiliée à l’ICOM. 

			IAMFA. Association internationale des administrateurs d’établissements muséaux. Organisation fondée en 1990, affiliée à l’ICOM.

			IAMH. Association internationale des musées d’histoire. Organisation fondée en 1991, affiliée à l’ICOM.

			IATM. Association internationale des musées des transports et des communications. Organisation fondée en 1968, affiliée à l’ICOM.

			IAWM. Association internationale des musées de femmes. Organisation fondée en 2008.

			IBERMUSEOS. Réseau muséal créé en 2007, lors de la conférence des ministres de la culture Ibéro-américains, et réunissant les professionnels et institutions de cette région, œuvrant dans le domaine des musées. 

			IBRAM. Instituto Brasileiro de Museus. Organisation dépendant des pouvoirs publics, créée en 2009 et organisant la politique des musées au Brésil. 

			ICA. Conseil international des Archives. Organisation non gouvernementale créée sous le régime des associations loi 1901, en 1948, dont le siège est à Paris. À l’instar de l’ICOM, elle regroupe des professionnels du monde entier (un peu plus de 2 000), œuvrant ici dans le domaine des archives. 

			ICAA. Comité international pour les musées d’arts appliqués et d’art décoratifs. Comité créé par l’ICOM en 1948 et scindé en deux comités en 2000 : ICDAD et DEMHIST.

			ICAM. Confédération internationale des musées d’architecture. Organisation fondée en 1979, affiliée à l’ICOM.

			ICAMT. Comité international pour l’architecture et les techniques muséographiques. Comité créé par l’ICOM en 1948. 

			ICBS. Voir CIBB. 

			ICCROM. Centre international d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels. Organisation intergouvernementale rassemblant plus de 130 États, fondée en 1956 lors de la Conférence générale de l’UNESCO. Son siège est à Rome. Ses missions et son action portent sur les questions relatives à la conservation et la restauration du patrimoine. 

			ICDAD. Comité international des arts décoratifs et du design. Comité de l’ICOM créé en 2000 avec le comité DEMHIST à partir du comité ICAA.

			ICEE. Comité international pour les échanges d’expositions. Comité de l’ICOM créé en 1983.

			ICEthics. Comité international sur les dilemmes éthiques. Comité créé par l’ICOM en 2019.

			ICFA. Comité international pour les musées et collections des beaux-arts. Comité créé par l’ICOM en 1980. C’est l’un des comités les plus importants de l’ICOM (réunissant plus de 1 000 membres).

			ICLM. Comité international pour les musées littéraires et de compositeurs. Comité créé par l’ICOM en 1977.

			ICMAH. Comité international pour les musées et collections d’archéologie et d’histoire. Comité créé par l’ICOM en 1948.

			ICME. Comité international pour les musées et collections d’ethnographie. Comité créé par l’ICOM en 1948.

			ICMEMO. Comité international pour les musées à la mémoire des victimes de crimes publics. Comité créé par l’ICOM en 2001.

			ICMM. Congrès international des musées maritimes. Organisation fondée en 1974, affiliée à l’ICOM.

			ICMS. Comité international pour la sécurité dans les musées. Comité créé par l’ICOM en 1974.

			ICOFOM. Comité international pour la muséologie. Comité créé par l’ICOM en 1977. C’est l’un des plus importants comités de l’ICOM (plus de 1 000 membres) : il regroupe les professionnels des musées et muséologues actifs dans le domaine de la réflexion théorique sur les musées et le champ muséal. Il est à l’origine du présent projet de dictionnaire de muséologie.

			ICOM ARAB. Alliance régionale de l’ICOM pour les pays arabes. 

			ICOM ASPAC. Alliance régionale de l’ICOM pour les pays d’Asie et du Pacifique.

			ICOM CC. Comité international pour la conservation. Comité créé par l’ICOM en 1948. C’est le comité international le plus important de l’ICOM (plus de 3 000 membres, répartis en une vingtaine de groupes de travail). Il constitue un forum d’échange pour les conservateurs, restaurateurs, scientifiques et autres professionnels des musées. 

			ICOM EUROPE. Alliance régionale de l’ICOM pour les pays européens.

			ICOM LAC. Alliance régionale de l’ICOM pour les pays d’Amérique latine et des Caraïbes

			ICOM NORD. Alliance régionale de l’ICOM pour les pays d’Europe du Nord.

			ICOM SEE. Alliance régionale de l’ICOM pour les pays du sud-est de l’Europe.

			ICOM. Conseil international des musées. Organisation non gouvernementale créée en 1946 dans le sillage de l’UNESCO, et à la suite de l’OIM. L’ICOM est une association de loi 1901, dont le siège est situé à Paris. Réunissant plus de 40 000 professionnels dans le monde, elle est composée de près de 140 comités nationaux, une trentaine de comités internationaux et une vingtaine d’organisations affiliées. Elle a notamment pour objectif de fédérer les professionnels de musées à travers une définition du musée, un code de déontologie et des valeurs communes, ainsi que de nombreux programmes d’échange, de formation, de prévention et de gestion des risques ou de lutte contre le trafic illicite. 

			ICOMAM. Comité international des musées d’armes et d’histoire militaire. Comité de l’ICOM créé à partir de l’association des musées d’armes et d’histoire militaire, lancée en 1957.

			ICOMON. Comité international pour les musées bancaires et monétaires, anciennement comité de numismatique. Comité créé par l’ICOM en 1995.

			ICOMOS. Conseil international des monuments et des sites. Organisation non gouvernementale créée en 1965 à la suite de la Charte de Venise (1964) et dédiée à la protection et la promotion des monuments et sites du patrimoine culturel. Son siège est à Paris. Il regroupe plus de 10 000 professionnels et experts dans tous les pays et tous les domaines liés au patrimoine culturel. 

			ICONCLASS. Système de classification (décimal et alphabétique) conçu dans les années 1950 aux Pays-Bas et utilisé pour classer les contenus artistiques et iconographiques. Il est fondé sur le système Dewey et permet de coder les thématiques reliées à un objet culturel. 

			ICR. Comité international pour les musées régionaux. Comité créé par l’ICOM en 1962.

			ICSC. Coalition internationale des Sites de Conscience. Organisation fondée en 1999, affiliée à l’ICOM.

			ICTOP. Comité international pour la formation du personnel. Comité créé par l’ICOM en 1968. 

			IFLA. Fédération internationale des Associations de bibliothécaires et des institutions. Elle est l’équivalent de l’ICOM et de l’ICA dans le domaine du livre, fondée en 1927, son siège est à La Haye. Elle compte plus de 1 500 membres à travers le monde. 

			ILAM (Fundación). Instituto Latinoamericano de Museos y Parques. Fondation créée en 1997, œuvrant dans le domaine de la formation muséale et dont le siège est au Costa Rica. 

			IMLS. Institute of Museum and Library Services. Institut mis en place par le gouvernement fédéral américain en 1996.

			INTERCOM. Comité international pour la gestion des musées. Comité créé par l’ICOM en 1989.

			INTERPOL. Organisation internationale de police criminelle. Organisation créée en 1923 pour renforcer la coopération policière internationale. Son siège est à Lyon. Elle œuvre notamment dans le cadre de la lutte contre le trafic d’art. 

			MA. Museums Association. Première association de professionnels de musée, fondée en Grande Bretagne en 1889, la Museums Association est aujourd’hui l’une des associations les plus importantes dans le monde, derrière l’ICOM et l’AAM. Son activité est essentiellement centrée sur les professionnels des musées œuvrant en Grande-Bretagne.

			MAC. Association des musées des Caraïbes. Organisation créée en 1987, affiliée à l’ICOM. 

			MINOM. Mouvement international pour une nouvelle muséologie. Organisation fondée en 1985 après le premier atelier pour la nouvelle muséologie de Québec, affiliée à l’ICOM.

			MPR. Comité international pour le marketing et les relations publiques dans les musées. Comité créé par l’ICOM en 1976.

			NAGPRA. Native American Graves Protection and Repatriation Act. Loi fédérale américaine votée en 1990 portant sur les biens culturels amérindiens afin de les restituer aux peuples natifs lorsqu’ils ont été déterrés et transférés. 

			NATHIST. Comité international pour les musées et collections de sciences naturelles. Comité créé par l’ICOM en 1948.

			NEMO. Network of European Museum Organisation. Organisme européen d’associations de professionnels de musées, fondé en 1992. NEMO porte les intérêts des associations d’une quarantaine de pays européens.

			NIMOZ. Narodowy Instytut Muzeanictwa i Ochrony Zbiorow. Institut polonais pour les musées et les collections publiques, fondé en 2011 par le ministère de la Culture et du Patrimoine national. 

			OCIM. Office de coopération et d’information muséales. Institut universitaire français créé en 1985, afin de rassembler et communiquer l’information muséographique. 

			OIM. Office international des musées. Organe institué par l’Institut international de coopération intellectuelle (IICI), dans le cadre de la société des nations. Créé en 1926, il réunit les professionnels de musée du monde entier, organise des colloques et publie la revue Mouseion. En 1946, il laisse la place au Conseil international des musées, dont il est l’ancêtre. 

			PIMA. Association des musées des îles du Pacifique. Organisation fondée en 1994, affiliée à l’ICOM.

			RCIP. Réseau canadien d’information sur le patrimoine, mis en place à partir de 1972.

			SIBMAS. Société internationale des bibliothèques, des musées, des archives et centres de documentation des arts du spectacle. Organisation fondée en 1954 comme section de l’IFLA, devenue autonome et affiliée à l’ICOM. 

			SMQ. Société des musées du Québec. Organisme fondé en 1958.

			SPECTRUM. Norme britannique de gestion des collections, largement diffusée à travers le monde. Elle évoque l’ensemble des procédures (acquisition, inventaire, catalogage, contrôle, etc.) liées à ce domaine. 

			TGN. Getty Thesaurus of Geographic Names. Thésaurus des noms géographiques, créé par The Getty Research Institute en 2017.

			ULAN. Union List of Artist Names. Thésaurus développé par le Getty Institute afin de structurer l’accès à l’information sur les artistes. 

			UMAC. Comité international pour les musées et les collections universitaires. Comité créé par l’ICOM en 2001.

			UNESCO. Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture. Institution de l’Organisation des Nations unies créée en 1945, réunissant 193 Etats membres. Son siège est à Paris. Les musées sont intégrés dans le programme Culture, traitant du patrimoine culturel et naturel, matériel et immatériel, mobilier et immobilier.

			UNIDROIT. Institut international pour l’unification du droit privé. Organisation intergouvernementale fondée en 1926. Son siège est à Rome.
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			A

			ACCÈS PUBLIC (angl. Access (public), esp. Acceso público) n. m. – Possibilité, pour tous les publics, d’emprunter un chemin ou de pénétrer dans un lieu ; se dit également des documents administratifs pouvant être consultés par tous. Les surfaces d’un musée comprennent les salles en accès public, ouvertes à tous les visiteurs (mais qui peuvent être fermées pour cause de travaux ou par manque de personnel) et celles réservées au personnel autorisé (administration, réserves).

			➣ACCESSIBILITÉ

			ACCESSIBILITÉ (angl. Access, Accessibility ; esp. Accessibilidad) n. f.

			Définition : Dans le domaine des musées, l’accessibilité fait référence à la façon dont on peut approcher un musée, à sa politique de développement des publics et à sa capacité à accueillir de nouveaux visiteurs, ainsi qu’au droit qu’a le public d’utiliser ses équipements. Elle peut aussi se rapporter à l’élimination des barrières qui limitent l’accès des personnes porteuses de handicaps à l’espace physique du musée et, de façon plus générale, à l’intégration de tous les publics et groupes sociaux. Dans ce contexte, elle peut être définie ainsi : l’ensemble des caractéristiques d’un musée qui permettent d’aller jusqu’à lui, d’y pénétrer, de l’utiliser et de le comprendre. 

			L’accessibilité : origine et évolutions du concept

			On retrouve souvent le terme « accessibilité » accolé à celui de « handicap », mais les lois sur l’inclusivité en donnent parfois d’autres interprétations relatives, par exemple, au dialogue avec des minorités et des communautés (Starr, 2016). Il est fréquemment utilisé par les militants qui défendent les droits des personnes handicapées en faisant pression sur les gouvernements pour que ces droits, inscrits dans la loi, soient effectivement appliqués (Graham, 2013).

			En 2006, les Nations unies décrivaient ainsi cette notion dans leur Convention relative aux droits des personnes handicapées : « sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, social, économique et culturel, à la santé et à l’éducation, et aux systèmes et technologies de l’information et de la communication, afin que toute personne présentant un handicap puisse jouir des droits humains et des libertés fondamentales. » C’est dans le cadre des luttes des personnes handicapées pour obtenir des droits égaux à ceux des autres citoyens que ce concept a vu le jour, notamment après les grandes guerres du XXe siècle, quand les soldats sont rentrés du front, mutilés et souffrant de séquelles importantes. Ils avaient besoin de séances de rééducation et de formations spéciales pour refaire leur vie, et ont donc commencé à exiger une meilleure reconnaissance et de plus amples occasions de participer à la vie de la société. Aux États-Unis, ce terme n’était pas encore utilisé dans les années 1940. Les expressions « mise en œuvre de l’accessibilité », puis « élimination des barrières » y servaient à évoquer l’environnement physique, tandis que des adaptations des bâtiments étaient proposées afin de supprimer ou de limiter les difficultés d’accès. Ces formulations avaient pour objectif de mettre en avant l’exclusion dont souffraient les personnes atteintes de handicaps physiques et sensoriels (Santos Filho, 2010). En Europe, le traité de 1957 instituant la Communauté économique européenne (aussi appelé traité de Rome) n’utilisait pas directement le terme « accessibilité », mais avait notamment pour but de lutter contre les discriminations basées sur le genre, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les croyances, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

			L’accessibilité est donc un concept non hermétique qui a évolué avec la société, aussi bien d’un point de vue technologique que sociopolitique. Notre compréhension de cette notion s’est progressivement élargie grâce aux recherches toujours plus nombreuses dans le domaine de la rééducation, de la santé, de l’éducation, des transports, du marché du travail et des déplacements dans les environnements physiques intérieurs et extérieurs. Les attentes exprimées par différents groupes qui se considéraient comme désavantagés ou comme souffrant de discriminations sociales ont également joué un rôle (Sassaki, 2019). Par ailleurs, les différences culturelles ont elles aussi un impact notable sur l’évolution de ce terme et de tous ceux liés à ce domaine. Certaines transparaissent clairement dans les choix terminologiques ; c’est le cas avec le terme « accessibilité universelle ». L’émergence de paradigmes relatifs à l’intégration et à la diversité a quant à elle engendré une meilleure connaissance de ces concepts. Le terme « accessibilité » est ainsi devenu courant dans des secteurs sociaux les plus divers.

			L’accessibilité dans les musées

			Il convient de tenir compte de nombreuses approches si l’on souhaite analyser ce terme dans le contexte muséal. Dans le Code de déontologie de l’ICOM pour les musées, il est seulement mentionné que les musées doivent être « régulièrement accessibles à tous à des heures raisonnables », précisant qu’« il convient de faire particulièrement cas des personnes ayant des besoins spécifiques » (Martins, 2017). En 1960, lors de son assemblée générale, l’UNESCO a proposé un document, la Recommandation concernant les moyens les plus efficaces de rendre les musées accessibles à tous, appelant les États membres à s’engager à proposer des musées accessibles à tous, selon les principes d’égalité des chances et de non-discrimination, et soulignant l’importance de la communication et de la gestion institutionnelle des ressources et des espaces.

			À l’échelle des institutions, Graham (2013) associe le terme avec le fait que les musées soient ouverts et accessibles au public, mais souligne qu’il fait aussi référence aux réflexions sur les publics qui peuvent ou non être inclus et, par extension, sur les mesures que les musées sont prêts à prendre pour faire de la non-exclusion leur priorité. Pour comprendre la nature transversale du concept d’accessibilité dans ce contexte, il faut tenir compte à la fois des différentes dimensions qui constituent cette notion et des entraves qui peuvent apparaître en conséquence des actions des musées. Il est donc important de prêter attention aux éléments suivants : (1) les barrières architecturales, liées par exemple à l’architecture externe du musée, à la conception et au contenu des expositions, à l’espace intérieur et aux services ; (2) aux barrières en matière de communication, c’est-à-dire ce qui limite l’accès à l’information et la compréhension des objets exposés ; (3) les barrières comportementales, notamment l’attitude du personnel envers la diversité ; (4) les barrières méthodologiques, qui empêchent d’établir un dialogue continu et systématique avec les personnes handicapées, nécessaire pour créer des expositions inclusives ; (5) les barrières en matière de programme, qui concernent les règles de fonctionnement, notamment les freins financiers dus au prix du billet d’entrée dans les musées ; (6) les barrières instrumentales, c’est-à-dire le manque d’offres de technologies d’assistance et un mauvais accès aux technologies de l’information et de la communication (Martins, 2017 ; Sassaki, 2019).

			Points de vue, méthodes et pratiques évolutives

			Il a fallu attendre la modification du système de classification de l’Organisation mondiale de la santé, en 2002, qui est passé du modèle médical du handicap au modèle social, pour que se produise une évolution majeure de la compréhension de l’accessibilité. Pendant longtemps, la préparation de programmes et de projets institutionnels s’appuyait sur le modèle médical. Les personnes handicapées y étaient perçues comme des individus passifs et dépendants, incapables de mener une vie productive ; le handicap, comme un problème qui devait être soigné et rééduqué, pour que les personnes puissent contribuer à la société. Le modèle social, quant à lui, reconnaît que les personnes handicapées ne sont pas fondamentalement limitées, mais se voient freinées par les conditions dans lesquelles elles vivent, qui génèrent une incapacité, des inégalités et des entraves à leur pleine participation à l’environnement social (Sassaki, 2019). Les concepteurs et spécialistes sont alors mis en difficulté devant les facteurs environnementaux, dont l’influence est enfin perçue comme déterminant les capacités dont disposent les personnes handicapées. 

			Si notre compréhension de l’accessibilité a pris son essor, c’est grâce à la sophistication des méthodes de conception d’environnements accessibles. Si ce concept était à l’origine essentiellement axé sur l’aménagement des environnements physiques, des transports et des produits existants, il s’est bientôt étendu aux activités (la « conception accessible » ou « sans barrière ») et prend en considération les divers handicaps : physiques, intellectuels, auditifs ou encore visuels. C’est dans les années 1970 que l’architecte américain Ronald Mace a utilisé pour la première fois le terme « conception universelle » pour désigner une conception inclusive pensée pour tous. Si ce terme traitait à l’origine de l’architecture, il a rapidement été appliquée au-delà du champ de l’environnement physique (Sassaki, 2019). 

			Cette évolution conceptuelle a eu une certaine influence sur la mise en application de la notion d’accessibilité, qui prend alors la forme d’une valeur clé pour les musées. L’accessibilité s’est ainsi changée en instrument servant leurs objectifs en matière d’inclusion, quand les principes d’inclusivité deviennent par là même la fondation sur laquelle se base la planification des pratiques d’accessibilité. Celles-ci doivent favoriser l’autonomie de l’individu, c’est-à-dire « la possibilité d’agir dans l’environnement physique et social, en préservant autant que possible l’intimité et la dignité de la personne qui l’exerce » ; l’indépendance, ou « la capacité à décider sans dépendre d’autres personnes » ; l’émancipation, ou le processus selon lequel une personne ou un groupe peut utiliser les aptitudes inhérentes à sa condition, qu’il s’agisse de son handicap, son genre, son âge, sa race ou son origine ethnique, pour faire des choix et prendre des décisions et ainsi garder le contrôle sur sa vie (Sassaki, 2019) ; et, enfin, l’égalité des chances.

			Les politiques publiques en application : l’accessibilité, un droit humain

			C’est à travers les politiques publiques au niveau local et mondial qu’on se rend mieux compte de l’évolution, de l’amplification et de la diffusion des différents points de vue sur l’accessibilité. Des organisations internationales comme l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), qui tentent de faire pression sur les pays pour que ceux-ci modifient leur législation afin de donner aux personnes handicapées davantage de droits, relaient les demandes de groupes spécialisés et organisés ainsi que celles des proches des personnes handicapées.

			Dans les années 1960, plusieurs institutions éducatives américaines ont mené des expériences novatrices pour tenter d’identifier et d’éradiquer les freins architecturaux à l’accessibilité sur leur campus. Par exemple, en 1962, en Californie, un groupe de sept personnes handicapées a décidé de manifester pour entamer des discussions sur le thème de l’exclusion dans le pays. C’est grâce à ce mouvement que la question a été intégrée à la lutte pour les droits civiques (Sassaki, 2019). 

			À cette même période, le gouvernement américain a publié la première norme sur l’accessibilité (ANSI A117.1/1961), qui devait servir de référence pour la construction de nouveaux bâtiments et équipements, ainsi que pour la rénovation des locaux existants. En 1968, ces mesures ont été renforcées par la promulgation de l’Architectural Barriers Act (ABA), qui visait à garantir qu’une partie des bâtiments financés par des ressources fédérales seraient conçus de façon à être accessibles pour les personnes handicapées (Jardim, 2014). Depuis les années 1970, les institutions culturelles des États-Unis, parmi lesquelles le Museum of Modern Art, le Kennedy Center for the Performing Arts et la Smithsonian Institution ont fait des efforts pour améliorer l’accessibilité de leurs bâtiments et de leurs programmes pour les personnes handicapées, grâce notamment à la promulgation du Rehabilitation Act, en 1973, qui, s’il n’utilise pas le terme « accessibilité », parle de « discrimination », de « non-discrimination » et « d’exclusion », en s’appuyant sur le principe d’« aménagements raisonnables », énoncé dans l’Americans with Disabilities Act (ADA) (Starr, 2016).

			Lors de sa 11e conférence générale, Le musée et le monde moderne, en 1974, l’ICOM a recommandé aux institutions de prendre des mesures concrètes pour assurer une accessibilité maximale et augmenter le nombre de programmes adaptés. En 1975, les Nations unies ont quant à elles publié une Déclaration sur les droits des personnes handicapées. Bien que ce document associe trop étroitement incapacité et handicap, il indique également que les personnes handicapées ont les mêmes droits que les autres membres de la société, ceux de profiter pleinement de la vie et de toutes les activités sociales, créatives et récréatives. L’année suivante, les Nations unies ont déclaré que 1981 serait l’année internationale pour les personnes handicapées, constatant que les comportements sociaux représentaient un frein à l’objectif de pleine participation et d’égalité totale des personnes handicapées dans la société.

			Dans les années 1980 et jusque dans les années 1990, de nombreuses avancées ont été enregistrées en matière d’accessibilité, en particulier avec l’émergence du concept de conception universelle et l’approbation de l’Americans with Disabilities Act, en 1990. Cette loi cherchait à promouvoir l’accessibilité, non seulement dans les écoles, au travail et dans les bâtiments publics, mais aussi dans les transports et dans tout autre lieu à usage collectif. En 1991, l’American Alliance of Museums a publié Excellence and Equity: Education and the Public Dimension of Museums. Les termes « excellence » et « équité », qui jusqu’à présent étaient perçus comme incompatibles dès qu’il s’agissait d’accessibilité, étaient ici mis sur un pied d’égalité (Gurian, 2016). Cette année-là, la Fondation de France et l’ICOM ont organisé une conférence, Musées sans barrières, dont le but était de propager l’idée que la culture n’avait rien d’un luxe, mais constituait une partie essentielle de la vie en communauté. Les personnes handicapées devraient donc elles aussi avoir la possibilité de partager leur patrimoine culturel et d’en jouir. En 1993, les Nations unies ont adopté les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés comme norme de référence. Cette résolution permet de définir des concepts fondamentaux pour mieux préparer les politiques publiques et évaluer les demandes de subventions gouvernementales. Son approche intersectionnelle du concept d’égalité des chances perçoit l’accessibilité comme faisant partie intégrante du processus et souligne qu’il convient de prêter une attention particulière aux groupes sociaux vulnérables. Sa 10e règle, consacrée à la culture, stipule que les personnes handicapées doivent être intégrées aux activités culturelles et être en mesure d’y prendre part de façon égalitaire. En 1998, l’American Association of Museums (l’ancien nom de l’American Alliance of Museums) a à son tour créé un manuel pour aider les musées à améliorer leur accessibilité, notamment en matière de barrières physiques dans leurs locaux, en donnant des conseils pour les soutenir dans leurs efforts d’aménagement (Starr, 2016).

			La Convention relative aux droits des personnes handicapées et les musées : principes d’intégration

			En 2006, les Nations unies ont adopté la Convention relative aux droits des personnes handicapées et son protocole facultatif, après cinq années de lobbying intense de la part des activistes de la société civile du monde entier. La Convention illustre comment nous sommes passés d’une législation basée sur les aides sociales à un système d’égalité des droits, et reconnaît que le handicap fait partie intégrante de l’expérience humaine (Dhanda, 2008). Elle exige en outre que les personnes handicapées soient consultées dès lors que des lois et des politiques affectent leur vie. Le mot « accessible » apparaît à plusieurs reprises dans le texte principal (art. 27 et 32), et plus particulièrement à l’article 9, qui traite spécifiquement de l’accessibilité et appelle les gouvernements à s’engager à adopter une approche inclusive dans toutes les nouvelles politiques. Le but est d’ainsi modifier les services offerts par les institutions privées et publiques, y compris de nature éducative et culturelle, de façon à appliquer des mesures qui garantissent un accès égal pour tous à l’environnement physique ainsi qu’aux systèmes et aux technologies de la communication et de l’information.

			La Convention détaille en outre les processus d’identification et d’élimination des freins à l’accessibilité, qui doivent être incorporés aux processus de gestion des musées. Il s’agit notamment d’appliquer des normes minimales et des lignes directrices pour fournir des locaux accessibles et des services ouverts au public ou qui lui sont destinés. Elle fournit par ailleurs des conseils quant à la conception, au développement, à la production et à la diffusion de systèmes et de technologies de la communication et de l’information, ainsi que sur la formation des professionnels. À l’article 30, elle stipule de surcroît que les personnes handicapées ont le droit de prendre part à la vie culturelle, et que les institutions telles que les musées et les bibliothèques doivent offrir des conditions leur permettant de profiter de leurs services de la même façon que les autres citoyens, en rendant leurs espaces et leurs ressources culturelles accessibles (Sassaki, 2019).

			Selon Maior (2011), la Convention précise le rôle que doivent jouer les musées en leur qualité d’institutions culturelles de nature éducative et informative en prenant des mesures pour permettre aux personnes handicapées de profiter de la culture, et reconnaît par là que l’accessibilité est un droit humain fondamental. En ce sens, toutes les institutions qui composent le monde culturel doivent faire de leur mieux pour garantir l’égalité d’accès aux produits, aux services et aux ressources culturelles. Il leur faut donc faire des investissements pour que les personnes handicapées puissent jouir des espaces muséaux en autonomie et avec confort, exprimer librement leur identité culturelle et linguistique et développer pleinement leur potentiel créatif, artistique et intellectuel (Maior, 2011). Pour que les musées deviennent vraiment inclusifs, ils doivent mettre ces principes en application à l’aide d’actions qui prennent en considération toute la diversité du public. C’est la seule façon pour qu’ils puissent apporter une contribution appropriée à l’avènement d’une société plus équitable et égalitaire.

			Silvilene Morais
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			➣ACTIVISME, CONCEPTION UNIVERSELLE, CONFORT (DES VISITEURS), DROITS DE L’HOMME, HANDICAP, INCLUSION SOCIALE

			ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE 

			➣CONCEPTION UNIVERSELLE

			ACCRÉDITATION (angl. Accreditation ; esp. Acreditación) n. f. – Synonyme : agrément, reconnaissance, habilitation. Système d’évaluation et de reconnaissance des musées par un organisme public ou une association de musées. Le terme désigne aussi bien la procédure que le résultat. La procédure de reconnaissance ou d’accréditation, utilisée depuis longtemps comme forme d’évaluation dans le secteur de l’éducation, est relativement récente au sein du monde muséal. C’est aux États-Unis, par le biais de l’American Association of Museums, que son développement a été initié au début des années 1970 afin de développer le niveau de professionnalisme du secteur, mais aussi pour obtenir une reconnaissance de la part des autorités, en tant qu’institut d’éducation susceptible de recevoir un soutien fédéral. Le principe de l’accréditation repose précisément sur l’idée de reconnaissance, par un comité compétent en la matière, des qualités intrinsèques au bon fonctionnement d’un établissement, ce qui permet à celui-ci d’obtenir des subventions en échange de ce label de qualité. La procédure repose régulièrement sur une phase d’auto-évaluation (diagnostic interne, rédaction d’un dossier) durant laquelle le musée confronte son activité avec les normes définies par les professionnels. Si les normes sont respectées, un comité de pairs (composé de professionnels de musées et d’experts) vient sur place procéder à une évaluation du musée et de ses activités. Sur la base de cette visite, l’accréditation est accordée, refusée ou reportée. Au Québec, c’est le ministère de la Culture qui a mis sur pied, dès 1975, un programme similaire destiné à améliorer l’ensemble du réseau muséal. En Europe et dans les pays comme la France où la qualité des musées est contrôlée par l’État, on parle aussi d’habilitation ou d’inscription sur une liste officielle qui reconnaît le titre de musée – par exemple le titre de « musée contrôlé » (qui n’existe plus aujourd’hui), depuis l’ordonnance de 1945, ou l’appellation « musée de France » depuis la loi de 2002, en interdisant aux autres de porter le même titre.

			➣GESTION, PUBLIC

			ACCROCHAGE (angl. Hanging ; esp. Colgar) n. m. – Opération de mise en espace des expôts, particulièrement ceux à deux dimensions, du fait qu’ils sont en général « accrochés » aux cimaises. Les tableaux peuvent être accrochés au moyen de crochets qui se bloquent avec la pesanteur sur des tringles suspendues à une cornière, de coulisseaux qui se vissent sur des tiges également suspendues à une cornière ou de cordons ou de fils métalliques suspendus à un piton fixé directement dans la cimaise. Dans les expositions artistiques, le terme a pris un sens plus large, couvrant l’exposition elle-même : « L’accrochage est avant tout, on le sait, une mise en valeur des tableaux ; il est aussi l’art de leur attribuer un juste espace de développement. Trop d’espace, le tableau se perd ; trop peu, il lutte pour le territoire » (Davallon, 1986). Par glissement sémantique, certains vont jusqu’à utiliser le terme pour désigner toute mise en espace, y compris celle n’offrant aucun expôt accroché aux cimaises (Lawless, 1986).

			A.D.

			➣EXPOSITION, TOUCHE-TOUCHE (À)

			ACCUEIL, RÉCEPTION (angl. Welcome desk, Reception (desk) ; esp. Recepción) n. m. – Espace du musée dédié à accueillir les visiteurs. L’accueil peut également désigner le service qui gère ces opérations. Lorsque le musée possède un accueil pour les visiteurs professionnels (à l’administration), on parle plus généralement de réception ou de comptoir de réception. L’espace d’accueil, autant que le service, a connu un développement considérable ces dernières décennies. Premier lieu et moment de contact avec le public, la place où le service d’accueil exerce son activité revêt, pour les visiteurs peu habitués à la fréquentation des musées, une grande importance. Les agents d’accueil sont régulièrement confrontés à la double tâche d’accueillir agréablement le public, tout en veillant à signaler les consignes de sécurité classiques en usage dans les musées (ne pas fumer, ne pas manger, déposer son sac ou son parapluie au vestiaire, etc.), en informant des possibilités de visites et, dans nombre de musées, en gérant la billetterie. L’antinomie entre les tâches d’accueil et celles de surveillance rend parfois difficile l’accomplissement de ce double mandat.

			➣ARCHITECTURE, PUBLIC

			ACQUISITION, COLLECTIONNEMENT (angl. Collecting ; esp. Colleccionar) n. m.

			Définition : L’acquisition, parfois désignée par collectionnement, au Québec, est l’activité qui consiste à collecter intentionnellement des objets présentant des points communs, mais aussi des différences. Il existe deux approches principales : celle centrée sur les objets en tant que tels ou en leur qualité d’échantillons d’un groupe, et celle qui s’intéresse aux objets en tant que représentations de faits abstraits. Dans l’idéal, le processus d’acquisition individuel à des fins privées se distingue de celui pratiqué par des professionnels des musées pour ces institutions. Il faut toutefois noter que, dans le cas des musées d’art, ce processus se rattache à la fois aux collectionneurs privés et au marché de l’art.

			Les typologies des acquisitions

			En anglais, le verbe « collect » est à la fois transitif et intransitif, ce qui lui confère une double signification : l’activité intentionnelle et l’incident, comme dans « dust collects behind the cupboard », où collect prend le sens de « prendre la poussière ». Ce n’est pas le cas en français, où « collecter » est un verbe uniquement transitif, dont le sens premier reste l’acquisition de biens, d’objets. Rassembler des objets implique que ceux-ci se trouvent dans des endroits différents. En ce sens, la terminologie des professionnels des musées est parfois imprécise : les monuments aux morts, les demeures historiques ou les châteaux dotés d’un inventaire original ne nécessitent pas un collectionnement d’objets. En effet, les ressources culturelles préservées dans ces bâtiments sont les lieux eux-mêmes et ce qu’ils contenaient à l’origine.

			Selon le philosophe Manfred Sommer (1999), le processus de collecte ou d’acquisition commence par une perception de similarité. Les objets sont collectés car tous possèdent une caractéristique commune et parce que les collectionneurs choisissent de mettre en avant leur perception de ces similarités. Sommer a alors proposé les termes « collectionnisme esthétique » (du grec aisthesis, perception sensorielle) et « collectionnisme différencié », qui désigne le fait d’identifier des différences dans le similaire et de concentrer notre attention sur ces différences. Le muséologue croate Tomislav Šola (1984) décrivait l’acquisition d’objets par les musées comme un processus qui « reflète les qualités et les limites de la société », influencé par la politique et l’idéologie. La frontière qui sépare accumulation et collectionnisme intentionnel reste assez fluide, comme l’explique Sommer : « Nous définissons un objectif alors que nous avons déjà fait un bout de chemin, puis prétendons que nous cherchions à l’atteindre depuis le début » (Sommer, 1999).

			Si les phénomènes immatériels ne peuvent être collectés, ils peuvent tout de même être représentés par une image, une vidéo ou une trace écrite. Pour Sommer, ce « collectionnisme indirect » (1999), s’oppose au « collectionnisme direct », tandis que la théorie muséologique distingue les « musées d’objets » des « musées thématiques ». De même, l’objet est parfois considéré, par exemple, comme une œuvre artistique, une représentation exemplaire de son genre (comme c’est le cas des taxidermies zoologiques) ou comme une représentation d’un fait absent (un témoignage sur un événement historique, par exemple).

			Ellis Burcaw (1983) fait quant à lui la différence entre le collectionnisme « actif » et « passif » : « Le collectionnisme actif consiste à déterminer ce que la collection devra contenir […]. Le collectionnisme passif se contente d’accepter ou de refuser les objets proposés. » Elizabeth A. Walker et Diane Gwilt (2019) lui préfèrent le terme « collectionnisme réactif », proposant en outre une troisième option : le « collectionnisme activiste », une innovation du XXIe siècle. Il ne s’agit cependant pas de l’expression d’opinions similaires. Le terme « responsabilisant » serait donc peut-être plus approprié ; la communauté que sert le musée se voit chargée de s’occuper activement des acquisitions.

			Ce concept d’acquisition responsabilisante n’a rien de nouveau. Dans le modèle des sciences citoyennes, les experts collaborent avec des amateurs pour créer une collection plus vaste et plus pertinente d’un point de vue scientifique. Au début du XXe siècle, le Heimatmuseum allemand était d’ailleurs caractérisé par le collectionnement par et pour les communautés. Dans ce modèle, les enseignants encourageaient leurs élèves à chercher des biens culturels à intégrer au musée, souvent situé au sein de l’école. L’apport des enfants devait susciter l’intérêt de la population pour ce concept muséal.

			Une autre classification binaire a vu le jour à la fin du siècle dernier : le processus d’acquisition intentionnel ou non intentionnel. Des études opérées par l’université de Leicester se sont penchées sur les différents aspects que présente une collection et auxquels les collecteurs ne se sont pas intéressés. La grande polyvalence des objets d’une collection entraîne forcément l’apparition d’éléments imprévus. Pourtant, le processus d’acquisition non intentionnel est à la fois non défini et illimité ; un musée qui collecte des peintures dans les tons bleus aura parfois une œuvre verte dans sa collection. La difficulté à trouver des objets appropriés parmi les biens existants justifie la recommandation pragmatique suivante : les musées devraient se mettre à collecter des objets qui répondent à un autre aspect de leur collection, ou « relire leur collection ».

			Collectionnisme et « correction » des collections

			Les collections des musées dont la politique d’acquisition a adopté un système de classification (ou taxonomie) se développent de manière similaire, peu importe leur taille. Le processus de documentation précis des collections acquises améliore la valeur scientifique de l’ensemble et le potentiel de recherche sur les collections existantes.

			Cela fait longtemps que le collectionnisme sert à faire croître rapidement la taille d’une collection. Par exemple, la collection d’art impérial russe, à Saint-Pétersbourg, a été créée en moins de vingt ans, entre 1764 et 1783, en acquérant des objets jusqu’à remplir le bâtiment du Grand Ermitage. Cette pratique peut entraîner des problèmes structurels pour les musées d’art, qui devront intégrer la vision du conservateur de la nouvelle collection à la structure de la collection existante. Pourtant, les musées d’art contemporain continuent d’acquérir des collections. Lisa Dennison, la directrice du musée Guggenheim de New York, a affirmé que tous les grands musées (d’art) ont l’habitude d’incorporer des collections privées « déjà bien avancées » à leurs fonds (Lindemann, 2006). Au début du XXe siècle, Wilhelm von Bode, ancien directeur du Kaiser-Friedrich-Museum de Berlin, fut le premier à collaborer de façon régulière avec les collectionneurs. Il leur dispensait gratuitement ses conseils, dans l’espoir d’obtenir des prêts d’œuvres et, sur le long terme, de recevoir des dons ou des legs.

			Le discours contemporain des conservateurs des musées d’art accentue encore le fait que le processus d’acquisition a tendance à figer les relations complexes qui existent entre les œuvres collectées, car les politiques de collection originelles continuent de régir les nouvelles collections. Ils préfèrent donc encourager à chercher de nouveaux points de vue sur la collection, plutôt qu’à la compléter : « Le travail permanent sur la collection, l’interprétation continue et, donc, les actions menées en complément devraient s’attacher à faire des collections des organismes bien vivants, qui incitent les visiteurs à participer à la réflexion » (Schmidt-Wulffen, 2009).

			La sélection d’objets anciens et contemporains

			Les différentes disciplines muséales entretiennent toutes un rapport ambivalent avec le passage du temps. L’archéologie repose entièrement sur les objets encore disponibles à notre époque, quelles qu’aient été les influences biologiques, chimiques, physiques ou humaines qu’ils ont subies. Un dépotoir préhistorique reçoit autant d’attention qu’une décoloration du sol qui révèle l’emplacement d’un arbre ayant disparu depuis des siècles. Pour l’histoire de l’art, les œuvres ayant traversé les époques malgré les catastrophes, les guerres et les attaques des iconoclastes représentent l’intégralité de l’art de leurs périodes respectives et remplacent la totalité des œuvres perdues.

			Pour sélectionner les objets plus précieux et significatifs parmi ceux encore présents, les historiens ont développé un système de vérification des sources. Les naturalistes et les archéologues étudient ainsi les objets des vieilles collections d’un œil critique : s’il manque des informations sur le lieu, l’époque ou les circonstances de leur découverte, ils sont considérés comme vides de sens. De même, l’ethnologie a fini par abandonner l’attribution comparative, toujours très utilisée en histoire de l’art ; plus l’intervalle qui sépare l’acquisition d’un objet et sa création (non documentée) est grand, plus les interprétations, qui s’appuieront uniquement sur ses caractéristiques matérielles, seront hasardeuses.

			La sélection d’objets contemporains soulève de plus en plus de questions. Ce n’est cependant pas le cas dans le domaine des sciences naturelles, qui collectent depuis toujours des matériaux biologiques ou médicaux, considérés comme témoignages contemporains d’un ordre préexistant de phénomènes biologiques, géologiques, anthropologiques ou cliniques. La situation est plus compliquée s’agissant des objets culturels. Les musées dont les pratiques d’acquisition ne se basent pas sur ce système de classification ne sont pas en mesure de prédire si un phénomène actuel se révélera d’une grande importance historique, technologique ou artistique dans vingt ans. En Suède, le projet SAMDOK (1971-2011) présente différentes méthodes de collecte pertinentes, notamment pour la culture du quotidien, sous la forme d’un travail collaboratif entre plusieurs musées, ou l’acquisition récurrente de certains objets, par exemple des vêtements d’enfant, à différents intervalles de temps. Ce projet a été salué par la critique. Néanmoins, il prouve aussi que ce collectionnisme interinstitutionnel a progressivement pris la forme d’études coopératives : plusieurs des groupes de travail ayant atteint un stade avancé de leur recherche ne faisaient plus directement référence aux objets. C’est le cas des groupes consacrés aux territoires régionaux et au dialogue interculturel.

			La « crise de la représentation » qu’on observe dans les résultats de recherche en ethnologie est tout aussi applicable aux activités d’acquisition. L’observation ethnologique se fonde sur l’expérience de la différence culturelle. Dans cette discipline, les recherches ne décrivent par conséquent jamais une culture d’un point de vue neutre, mais la construisent en utilisant la terminologie propre à l’observateur (« writing culture », ou « écrire la culture »). L’expression « collecter la culture » a donc été proposée comme analogie. Dès lors, une solution pourrait consister à reconnaître dans les contemporains des « experts de leur propre vie quotidienne » et à utiliser des procédures participatives. Mais ce n’est qu’à travers l’expérience de la différence que les membres d’une communauté peuvent comprendre qu’ils font partie d’une culture donnée. Les membres de cette culture développent leurs propres stéréotypes, tandis que les « experts externes » créent leurs propres représentations. Ainsi, les deux parties doivent de ce fait trouver un terrain d’entente entre leurs constructions mentales respectives. Si les approches post-modernes tolèrent des points de vue opposés quant à la pertinence des objets, elles réduisent toutefois la sélectivité des décisions d’acquisition et nécessitent généralement davantage de ressources, car elles cumulent les coûts d’acquisition, de documentation et de mise en réserve.

			Pour s’extraire de ces dilemmes, une autre solution pourrait être l’artification, un système dans lequel les artistes se chargent des activités de collecte, de mise en réserve et d’exposition, comme l’expliquait Šola en 1984. Dans ce cadre, une collection d’histoire contemporaine devient un « assemblage » ou une « installation ».

			Autre point important, le discours relatif aux « objets de la migration » a lui aussi mené à une synthèse surprenante. Aslıgül Aysel (2017) accepte ainsi deux approches : effectuer une « relecture des collections » ou partir d’entretiens biographiques de migrants pour ensuite chercher les objets ayant une grande importance dans ces récits. Mais les résultats obtenus ne compensent pas toujours le travail nécessaire pour mener une collecte biographique. Sa préférence va donc vers les processus d’acquisition classificatoires. Après avoir retiré de plusieurs entretiens biographiques des catégories symboliques, comme les « objets de la migration » ou les « objets d’acceptation », elle propose de s’en servir pour chercher directement les objets.

			Les compétences des connaisseurs

			Linda Young (1999) a observé que le terme « connaisseur » avait connu un fort déclin. Au XVIIIe siècle, il « désignait une combinaison de connaissances, de compréhension, de sensibilité et de discernement appliquée à l’étude de l’art et des antiquités ». Au XXe siècle, les compétences du « connaisseur » étaient réduites à une connaissance comparative des détails anatomiques et des drapés. Pour illustrer ce déclin, Young a évoqué le magazine Connoisseur qui, « jusque dans les années 1980, était une revue savante sur les arts décoratifs, avant de devenir une simple vitrine d’antiquités clinquantes et d’objets de luxes. » En l’absence de terme alternatif, Young propose de redonner à « connaisseur » sa signification originelle, celle d’une personne disposant de connaissances en matière de conservation, développées grâce à de multiples expériences visuelles.

			Par ailleurs, le connoiseurship est une pratique communément acceptée dans les musées d’art. En 2006, Lisa Dennison a mis en avant l’existence d’une obligation à laquelle sont soumis les conservateurs : croire en certains artistes et exprimer cette foi en achetant et en exposant leurs œuvres (Lindemann, 2006). Dieter Koepplin, le conservateur du musée des arts graphiques (Kupferstichkabinett) de Bâle, en Suisse, avance que, plus il adopte une approche personnelle de son travail, plus son travail d’acquisition s’avère pertinent. Selon lui, il est souhaitable de délaisser certains aspects pour mieux se concentrer sur d’autres : « Les vides et les lacunes de la collection n’ont selon moi que rarement besoin d’être comblées. » Ce rôle consiste selon lui à combiner des connaissances précises et un fort intérêt pour le sujet, tout en faisant preuve d’une volonté de laisser la postérité juger de ce qui apparaîtra avec le recul comme un avis scientifique ou comme une « folie certaine » (Theewen, 1994).

			Deux collectionneurs allemands d’art contemporain soulignent la nature très diverse du connoisseurship. Ingvild Goetz, anciennement directrice de sa propre galerie, le Sammlung Goetz, dont elle a ensuite fait don à l’État de Bavière, expliquait en 2012 au Süddeutsche Zeitung Magazin : « Je collecte ce que j’aurais aimé produire de mes mains. Si vous vous plongez dans ma collection, vous apprendrez beaucoup à mon sujet. […] Le collectionnisme c’est une maladie. […] Mais l’art est aussi la meilleure des thérapies. » Pour l’avocat Harald Falckenberg, le collectionnisme agit comme une méthode de relaxation, un voyage intellectuel qui l’amène à découvrir une terra incognita. Malgré tout, des réactions aussi bien rationnelles qu’émotionnelles aux événements professionnels et privés peuvent survenir lors du processus de collectionnement. Aux yeux de Falckenberg, sa collection tient à la fois du « rêve et du trauma » ; grâce à elle, il peut exploiter tout son potentiel (Haenlein et Ahrens, 2001). Une célèbre citation du critique d’art Bazon Brock reflète bien cette façon de voir : « J’achète seulement ce que je ne comprends pas ».

			Markus Walz
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			➣ACQUISITION (POLITIQUE D’), COLLECTION, COLLECTIONNISME, MUSÉALISATION, SÉLECTION (CRITÈRES DE), VALEUR

			ACQUISITION (POLITIQUE D’, CHARTE D’) (angl. Acquisition policy ; esp. Título de adquisición) n. f.

			Définition : Une charte d’acquisition est un document institutionnel qui stipule la relation future de la collection de musée avec l’ensemble du monde phénoménal en décrivant premièrement les différentes sections d’une collection ; et deuxièmement, l’étendue (la quantité d’expressions souhaitées d’un phénomène) et la profondeur (la quantité de spécimens souhaités d’un phénomène) de chaque section. Elle définit les critères de sélection, les marchés concernés et les implications déontologiques, tout en orientant les stratégies d’acquisition et de collecte. La charte d’acquisition doit être en accord avec les documents fondateurs de l’institution, et elle est reliée intrinsèquement aux autres politiques du musée.

			Politiques d’acquisition implicites

			Pour les beaux-arts en particulier, la décision d’acquérir est souvent décrite comme un acte accompli par des connaisseurs, mais cette subjectivité n’implique pas pour autant une attitude arbitraire. « Ce qui a été collectionné ne peut être dissocié de la personne qui a réalisé cet acte ; les collections reflètent non seulement la composition de la société dans son ensemble, mais aussi les intentions des collectionneurs au moment de la collecte. En dépit d’une apparence désordonnée, il est important de reconnaître que les objets ont été sélectionnés et collectionnés selon certains critères, qui peuvent à présent nous sembler obscurs. » (Walker et Gwilt, 2019, p. 147 et 149).

			À un niveau plus abstrait, on pourrait affirmer que toutes les décisions sont basées sur l’information. Les professionnels de musée savent quel type d’information est le plus approprié pour les décisions d’acquisition : la comparaison de l’objet avec les autres, l’analyse de l’objet et l’exploration des contextes appropriés. Cependant, les situations du marché obligent souvent à des décisions immédiates. D’un point de vue économique, une acquisition est décidée en comparant l’offre et la demande, c’est-à-dire l’association d’un besoin individuel, la capacité à prendre soin de l’acquisition et le pouvoir d’achat. Le pouvoir d’achat des musées n’est pas très précis parce qu’ils dépendent beaucoup des donations et du mécénat, qui attendent en général un retour non-monétaire. D’autre part, le débat sur la durabilité a permis de ne pas considérer uniquement le prix d’un objet mais de calculer aussi le coût complet de l’acquisition (comprenant les exigences futures pour l’entreposage et la préservation).

			Lorsque les musées (et les collectionneurs privés) pratiquent une prise de décision tripolaire, ils prennent en compte la demande (leur besoin), l’offre mais aussi la collection existante, où un objet est susceptible de combler un vide, d’ajouter de nouveaux aspects d’interprétation à des objets déjà présents ou de remplacer une pièce en mauvaise condition. Cette prise de décision à triple facette ne fonctionne que lorsqu’on achète un seul objet. Lorsqu’un objet est acquis au sein d’un lot avec d’autres éléments qui n’intéressent pas le musée, le personnel du musée doit décider comment se débarrasser du reste. Si l’élément fait partie d’un ensemble (par exemple un salon ou un assortiment d’habits), la prise de décision doit se faire avec un important sens de la responsabilité car l’ensemble mérite peut-être d’être préservé.

			Politiques d’acquisition explicites

			En Amérique du Nord, la charte d’acquisition fait partie des documents stratégiques de tous les musées ; elle est élaborée par le conseil d’administration, puis présentée à l’autorité de tutelle. Le nombre croissant de chartes d’acquisition s’explique par la présence de systèmes de gestion qualitative dans les musées et par l’importance qu’ils accordent à des critères régulateurs (par exemple, des programmes de certification des musées). Étonnamment, Merriman (2015, p. 250) a observé une proportion inverse entre l’apparition de chartes d’acquisition et le volume de pièces nouvellement acquises.

			Afin d’élaborer sa première charte d’acquisition, un musée devra commencer par comparer sa collection avec la raison d’être de son institution, ce qui mènera à une description de ses différentes sections et de leurs éventuelles lacunes ou pièces superflues. Les sections manquantes qui ont besoin d’être créées pourront également être indiquées. Au tout début de la constitution de la collection, la charte d’acquisition déduit les différentes sections de la collection future et définit l’étendue et la profondeur souhaitées pour chaque section.

			Chaque charte d’acquisition devrait expliquer les restrictions légales et les implications éthiques, si du moins elles existent. Par la suite, une description des marchés correspondants sera utile : par exemple, un budget limité restreindrait sans doute les possibilités dans un marché prospère, tandis qu’un important volume d’achats dans un marché réduit mènerait à une augmentation des prix. Pour chercher des pièces dont la propriété est inconnue, les professionnels qualifiés sont plus importants que le budget d’acquisition.

			Le processus décrit ci-dessus convient pour des musées centrés sur des objets. Zbyněk Stránský nomme « programmator » la liste de tous les objets souhaités (Stránský, 1971, p. 53-54). En général, cette sorte de « lexique de la collection » requiert une classification actualisée (une taxonomie) selon laquelle chaque classe (taxon) qui serait encore vide ou insuffisamment représentée est notée. Les « programmators » peuvent également être des index (par exemple toutes les œuvres d’un artiste) ou le projet détaillé du réameublement d’un bâtiment historique. James B. Gardner a critiqué les pratiques actuelles : « La plupart des musées aujourd’hui ont des projets de collection qui se bornent à être des listes détaillant, élément par élément, ce qui se trouve dans les collections et quels sont les objectifs de collection prioritaires. » (Gardner, 2015, p. 211).

			Pour des musées centrés sur un thème, certaines positions contradictoires concernant la théorie muséologique préfigurent la politique d’acquisition. L’opinion selon laquelle les objets sont des vecteurs de signification (voir NOUOPHORE, SÉMIOPHORE) est susceptible de mener à des « programmators » comparables ; mais ceux-ci seront juste esquissés dans les grandes lignes en raison d’une préférence accordée à l’interprétation et à la création continues du sens. En effet, la parallélisation entre thème et narration demande des témoignages matériels et des objets illustratifs.

			Si une charte d’acquisition n’aboutit pas à une liste exacte d’objets désirés, elle requiert un catalogue de critères de sélection. Les critères établis pour la ré-évaluation des collections existantes peuvent être appliqués à l’évaluation des options d’acquisition. Les critères secondaires proposés pour l’évaluation de la signification (par exemple, l’authenticité, la rareté ou la capacité d’interprétation) sont également appropriés lorsqu’on dresse puis acquiert une liste d’objets désirés. La trace écrite de ce processus de décision détaillé devrait être incluse dans la documentation de l’objet.

			Décision d’acquisition en deux phases

			Afin de réduire l’impact de la subjectivité, on suggère souvent que même si une seule personne est chargée d’étudier les offres d’acquisition, un petit groupe d’experts devrait se charger de prendre la décision finale. De tels groupes, ou « commissions d’acquisition », sont courants dans les collections d’art et, en général, dans les musées d’Amérique du Nord. Les commissions sont également bienvenues toutes les fois où les opinions de différentes disciplines sont requises.

			En ce qui concerne les produits industriels, il est recommandé d’acquérir une plus grande quantité de pièces au moment où elles sont disponibles en masse, sachant que les plus pertinentes seront sélectionnées par la suite. Les termes proposés pour ce concept sont l’enregistrement probatoire et permanent, la sélection, l’acquisition et l’entrée en possession primaires et secondaires (Mensch, 1992, chapitre 18). L’Association des musées du Royaume-Uni (2004, Annexe C) envisage la possibilité de « réexaminer l’acquisition » lorsque la valeur à long terme d’un objet disponible semble incertaine. La révision de cette présélection finit par séparer l’insignifiant de ce qui est digne d’intérêt. Cette procédure semble résoudre le paradoxe de ce que Hermann Lübbe (1992, p. 14) décrit comme la « préception » : effectuer une décision de sélection en tentant d’évaluer la réception future bien qu’il soit difficile de prédire le futur. Cette théorie semble logique pour une grande variété d’objets facilement disponibles, mais elle requiert d’importantes ressources (capacités de réserve, données documentaires pour des objets qui seront plus tard écartés). Pour Lübbe, ce n’est pas une question de principe mais d’allocation de ressources (1992, p. 208).

			Oskar Bätschmann (1990, p. 204-207) a démontré comment l’art contemporain crée sa propre signification artistico-historique, étape par étape. L’art aujourd’hui à la mode devient l’art démodé d’hier. Dans la phase intermédiaire, les musées, les galeries, les salons artistiques et les lieux d’exposition dissocient cet art démodé en art et non-art. Une solution doit alors être trouvée pour les objets qui ont été relégués à du non-art. Récemment, cette étape intermédiaire de l’art démodé a trouvé deux formes d’institutionnalisation : des organisations qui reçoivent les donations accumulées des artistes ; et des institutions de l’État dans des territoires qui se trouvaient auparavant à l’est du Rideau de fer, fondées pour la réserve permanente des œuvres d’art créées avant 1990 par des artistes alors acceptés par le pouvoir en place. Une autre approche a été développée par le musée d’Art contemporain de New York : depuis 1978, il se débarrasse de tous ses éléments de collection au bout de dix à vingt ans.

			Les documents stratégiques : le cadre de la charte d’acquisition

			Knell (1999, p. 13) envisage la politique de collection comme un synonyme pour « les questions légales, les conventions internationales, les codes de déontologie nationaux et internationaux, les pyramides de responsabilité, ainsi que les contraintes géographiques, temporelles, taxonomiques et financières ». Gardner (2015, p. 204-206) a établi une distinction entre trois documents : le plan des collections (« les stratégies générales pour la collecte »), la politique de collection (« les principes, les critères ou les règles permettant de réguler ou de régir la collecte ») et la politique de gestion des collections (précisant « tous les aspects liés à la collection, notamment l’enregistrement, la documentation, l’entreposage et la disposition »). À un niveau stratégique, il a exigé que l’on se concentre « sur les idées, les concepts, les histoires ou les thèmes qui alimentent la logique présidant aux décisions de collecte », y compris l’allocation de ressources et les partenariats avec d’autres musées ; il a exprimé également le souhait d’« aligner la logique des collections et de la collecte sur les priorités institutionnelles générales. »

			Gardner a proposé de commencer avec les documents fondamentaux de l’institution (la vision, la mission, la définition des objectifs), en analysant la relation qu’entretient la collection avec eux ainsi qu’avec les autres plans et politiques de l’institution. Le résultat offre « le cadre intellectuel » de la collection, en reliant la collection à la mission du musée, mais aussi aux publics recherchés et aux utilisateurs des collections. « Un cadre intellectuel permet de déplacer la collecte des intérêts personnels, professionnels ou scientifiques des individus à une vision commune de la collection vue comme un ensemble. » (2015, p. 209, 211) Ces documents stratégiques étant régulièrement mis à jour, la charte d’acquisition doit elle aussi être adaptée.

			Il est possible que ce cadre soit considéré comme étant trop unidirectionnel car les concepts des différents champs d’action d’un musée se basent sur plusieurs relations de causalité et sont donc à étudier au cas par cas. Dans un musée pour les enfants, tourné vers l’éducation, le concept de communication prime sur le concept de collection ; tous les concepts d’un château-musée sont liés aux pièces et aux intérieurs existants. Le concept d’exposition peut également primer sur le concept de collection. Les expositions permanentes dotées d’une structure narrative transcendent les limites définitionnelles des musées si elles recourent à des supports parfaitement adaptés, y compris des œuvres originales, mais sans créer une collection structurée, comme les centres d’information dans les parcs naturels.

			Le travail muséal sans charte d’acquisition

			Tous les musées ne nécessitent pas une charte d’acquisition. Certains n’acquièrent aucun nouvel objet parce qu’ils possèdent déjà tous les objets envisageables (par exemple les châteaux-musées), ou parce qu’ils ne peuvent pas acquérir des objets de manière légale (par exemple les musées d’égyptologie situés en dehors de l’Égypte) ou encore parce que leurs options d’acquisition sont si rares qu’un plan d’acquisition serait inutile. Les acquisitions de certains musées sont prédéfinies (par exemple le musée d’une société commerciale collecte un élément pour chaque produit fabriqué). Certains musées acquièrent du matériel mis au jour lors de fouilles ou des éléments naturels confisqués, servant ainsi de dépôt légal.

			Durant le travail de terrain et les fouilles archéologiques, les objets pertinents sont simplement identifiés sur place sans que des éléments aient été prédéfinis. Les musées et les collections d’État cherchant à documenter la diversité biologique ne recourent pas à des politiques d’acquisition mais rendent visite à des sites définis lors de dates précises en accord avec leur plan de documentation ; ce plan inclut des règles visant à collecter des témoignages.

			Walker et Gwilt (2019, p. 147) estiment que la majorité des musées existant actuellement « ont débuté sans plan et ont souvent fini par constituer leurs collections avec ce qu’on leur offrait plutôt qu’en sélectionnant ce qu’ils acquéraient ». Certains musées pratiquent la « collecte en fonction des expositions », par exemple pour une exposition temporaire planifiée, qui impose un plan de collection clairement défini ; ou bien les acquisitions servent pour toutes les expositions temporaires. Ce sont là des pratiques communes dans les musées d’art contemporain et de design.

			Les chartes d’acquisition sont refusées implicitement par les musées que Simon Knell appelle les « musées faiseurs d’identité » : « Le sujet du musée est un groupe de personnes, et les objets eux-mêmes sont toujours secondaires. » (Knell, 1999, p. 20) « La collecte activiste doit être entreprise librement par la communauté, sans que le musée ne la restreigne. » (Walker et Gwilt, 2019, p. 153) À l’inverse, pour les « musées dédiés à des disciplines », Nick Merriman (2015, p. 252-256) estime que leur « grande phase de collecte […] représente un phénomène unique qui s’est déroulé sur près d’un siècle, de 1850 à 1950, et que les ajouts ultérieurs à ces collections historiques ne sont pas désirables. » Mais il suggère tout de même une « nouvelle collecte scientifique » basée sur l’hypothèse que la collecte est « une forme d’interprétation, qui nous apprend quelque chose du présent, plutôt qu’un exercice cherchant systématiquement à boucher des trous en référence au passé ». La différence avec le processus propre aux musées axés sur l’identité s’efface un peu, comme l’indique Merriman, quand intervient la collecte « relationnelle » à travers la collaboration entre le personnel de musée et les « membres de communautés particulières ».

			Markus Walz
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			➣COLLECTE (DE TERRAIN), COLLECTION, VALEUR

			ACQUISITION CONCERTÉE (POLITIQUE D’), COLLECTIONNEMENT CONCERTÉ (angl. Concerted Acquisition Policy ; esp. Política de adquisición concertada) n. f. – Constatant que de nombreux musées se retrouvaient en compétition pour acquérir des œuvres d’un même artiste ou des objets de même type, une nouvelle approche a été développée au Québec, à partir de 2014, pour favoriser le développement concerté des collections. Pour éviter les dédoublements dans les collections publiques, les musées concernés s’engagent sur la voie d’une meilleure concertation afin de respecter le projet scientifique et culturel de chacun. On choisit par exemple de diriger les donateurs vers les musées dont le mandat est de développer une sélection spécifique d’objets, évitant ainsi de dédoubler les collections d’un musée à l’autre et de placer ces derniers en situation de compétition.

			Y.B.

			➣ACQUISITION (POLITIQUE D’), CONSPECTUS

			ACTEUR (angl. Actor, Performer ; esp. Actor) n. m. – Personne dont la profession est d’interpréter un personnage dans un film ou un spectacle et, par extension, lors d’une performance organisée par un musée ou un centre d’interprétation. Ces derniers utilisent notamment ce type de médiation pour dépasser le cadre classique de la visite guidée et, par ce biais, présenter de manière vivante un épisode historique, une période de l’histoire (par exemple au Colonial Williamsburg, US) ou un contexte spécifique (un métier, une tradition) en répondant aux questions du public et en interagissant avec eux.

			➣ÉDUCATION, INTERPRÉTATION, HISTOIRE VIVANTE

			ACTIF (angl. Asset ; esp. Activo) n. m. – Les actifs désignent, pour une personne physique ou morale soumise à des règles comptables, l’ensemble des biens pouvant être associés à son patrimoine et dont la valeur financière est positive (il ne s’agit pas d’une dette). La question des actifs est généralement envisagée d’un point de vue comptable, et tous les musées soumis à ces règles, dans la constitution de leur bilan, doivent y intégrer l’ensemble de leurs possessions, soit les biens mobiliers et immobiliers (meubles, bâtiment, avoirs financiers). La question des collections constitue à cet égard un dilemme (les acquisitions y sont généralement intégrées), car la collection ne constitue pas un actif comme les autres, pouvant être vendu pour des raisons financières. « Les collections ne sont pas des actifs », soulignait l’Association des directeurs de musées américains, excluant peu de temps après la crise des subprimes (2007), un musée ayant vendu des œuvres d’art pour éponger ses dettes, ce qui est généralement interdit dans les codes de déontologie. Cette disposition a été plus récemment remise en cause dans le cadre des difficultés financières engendrées par la crise de la Covid-19.

			➣ALIÉNATION, DÉONTOLOGIE

			ACTIFS (APPROCHE FONDÉE SUR LES) (angl. Asset-based Approach ; esp. Activos (enfoque basado en los)) n. f. – Les approches fondées sur les actifs sont celles qui tirent parti des atouts d’un participant ou d’une communauté plutôt que celles habituellement fondées sur les déficits, qui se basent sur des déficiences : ce qui manque ou ce qui a besoin de changer. Les approches fondées sur les actifs s’appuient sur les compétences, les connaissances, le réseau et les potentiels existants des participants et des communautés, tout en leur donnant de la visibilité et de la valeur.

			J. F.

			➣COMMUNAUTÉ

			ACTION CULTURELLE (angl. Cultural Action ; esp. Acción cultural) n. f. – La notion d’action culturelle jouit d’une double acception : sur le plan politique et géopolitique, elle désigne essentiellement l’action politique d’un pays en matière de culture, sur son territoire ou à l’étranger ; sur le plan plus spécifique de la médiation (et notamment de la médiation culturelle), elle désigne l’ensemble des actions menées par des organismes culturels (maisons de la culture, théâtres), dans une optique politique, afin de transformer démocratiquement la société en vue de la rendre plus égalitaire. La notion d’action culturelle, qui constitue les deux dernières lettres du CECA (Comité pour l’éducation et l’action culturelle de l’ICOM) s’est développée en Europe occidentale dans les années 1960 et 1970, en lien avec les mouvements militant activement pour une transformation sociale de la société.

			➣ÉDUCATION, INCLUSION SOCIALE, MÉDIATION

			ACTIVISME (angl. Activism ; esp. Activismo) n. m.

			Définition : L’activisme se réfère en général aux actions entreprises ‒ le fait de mener campagne, par exemple ‒ afin de créer des changements politiques et sociaux. Dans le contexte des musées, ce terme est le plus souvent employé pour aborder certains aspects considérés comme dépréciatifs ou favorisant l’exclusion. Il existe plusieurs types d’activisme muséal, en fonction de ceux qui le pratiquent : a) ceux qui ne travaillent pas dans les musées et qui essaient de les changer ; b) ceux qui y travaillent et qui cherchent à provoquer un changement social plus important ; c) les musées qui collaborent de façon stratégique avec divers organismes afin de traiter des problèmes sociaux externes.

			L’activisme cherche souvent à promouvoir l’égalité, la justice sociale et les droits de l’homme, même s’il peut s’intéresser aussi à des causes très spécifiques et provenir de n’importe quel courant politique. Il peut agir au niveau local aussi bien que mondial. Voici quelques exemples d’activisme dans les musées : des artistes protestant contre des compagnies pétrolières qui financent des expositions ; des peuples autochtones demandant le retour des dépouilles de leurs ancêtres détenues par des musées ; ou encore des campagnes féministes contre la faible représentation des artistes femmes dans les expositions des musées. Si certaines formes d’activisme muséal se contentent de revendiquer l’inclusion de ceux actuellement exclus des musées, d’autres plaident en faveur de stratégies plus radicales et de nouvelles alliances. Citons ici les appels à la restitution de biens culturels, comme les bronzes du Bénin pillés en 1897 par l’armée britannique, détenus par plusieurs institutions, dont le British Museum, qui seraient à rendre au Nigeria ; ou encore les sculptures du Parthénon, également détenues par le British Museum, qui seraient à restituer à la Grèce. Des activistes plus extrêmes vont jusqu’à réclamer le démantèlement de certains musées.

			Décoloniser et désintoxiquer les musées

			Au regard de l’histoire du musée, consistant en une sélection privilégiée d’objets et d’interprétations textuelles ‒ dans une attitude trop souvent dépréciative par rapport aux « autres » ‒, les activistes cherchent à remettre en cause l’ordre établi par l’élite. Des groupes activistes tels que Decolonise the Museum à Amsterdam, Decolonize This Place à New York, Berlin Postkolonial ou encore Museum Detox à Londres militent afin de réinventer des musées qui seraient des lieux plus équitables et où la pluralité s’exprimerait autant dans les structures de gestion que dans les expositions ou les publics représentés. Les mouvements activistes à l’intérieur comme à l’extérieur des musées visent à aborder les différentes façons dont l’impérialisme et le colonialisme continuent à modeler notre monde contemporain, marqué par de profondes inégalités, en soulignant le rôle que ces institutions jouent dans la perpétuation des inégalités. Sur un autre plan, des poètes activistes comme Kathy Jetnil-Kijiner attirent fortement l’attention sur la menace que représente le changement climatique et sur la situation de terres en péril. Ce travail créatif peut rapprocher de nombreuses voix à travers le monde et, dans un contexte où prévalent la peur de la différence et des mouvements politiques extrémistes, l’activisme est ainsi capable d’aller plus loin que de simples politiques d’inclusion annexées à des positions normalisées. Des activistes unis par une même cause positive peuvent apporter un changement bien plus radical et plus vaste grâce à des alliances scellées dans le but de transformer notre planète pour le bien commun. L’activisme, en ce sens, est basé sur l’espoir qu’un avenir meilleur est possible.

			L’activisme dans les musées n’est pas un phénomène nouveau. La pratique activiste inclut notamment la destruction ou le ré-enterrement de biens culturels. Citons, par exemple, le cas des suffragettes qui tailladaient des peintures à l’huile de valeur dans les musées britanniques au XIXe siècle ou encore celui du peuple Nama de Namibie qui, au début du XXIe siècle, a enterré sa pierre sacrée dans un lieu secret à la suite de son retour de Finlande. Dans les deux cas, on voit se déployer une action stratégique visant à modeler un futur plus équitable et consistant avant tout à questionner le système de croyances actuel ou bien le rôle et la raison d’être de ces institutions.

			Au niveau international, les activistes qui adoptent une approche intersectionnelle militent afin que les musées repensent leur rôle en tant qu’institutions publiques, conscientes de la pluralité (croissante) de leurs publics. À leur tour, certains musées s’impliquent dans des actions de terrain avec des communautés diverses pour faire bouger le statu quo et ouvrir leur espace au dialogue, à la réflexion critique et à l’action, dans le but d’aborder de manière significative les problèmes d’injustice et de discrimination ainsi que les préjugés et les stéréotypes historiques ou actuels. Des mouvements de protestation dans les musées britanniques ont pris la forme de prises de pouvoir et de réinterprétations, par exemple par des personnes handicapées, comme on l’a vu avec le travail créatif de Mat Fraser dans des musées scientifiques au Royaume-Uni. Au niveau international, il existe de nombreux cas de demandes effectuées par des peuples indigènes, en Australie, en Afrique ou ailleurs, pour le retour d’objets sacrés ou de dépouilles d’ancêtres. Parmi les actions légales les plus notables figure la loi fédérale sur « la protection et le rapatriement des tombes des natifs américains » (NAGPRA) aux États-Unis, qui souligne l’humanité des peuples indigènes et interdit de les traiter comme des marchandises. Aux États-Unis, la plateforme activiste Decolonize This Place a milité en faveur d’une décolonisation institutionnelle obligeant les musées à faire face à leur implication dans la dépossession continuelle de terres autochtones, dans la violence et l’exclusion racialisées, dans l’injustice climatique ainsi que dans les processus d’embourgeoisement qui continuent à marginaliser certains groupes.

			L’activisme au niveau mondial a fortement influé sur les sources de financement des musées. Les fonds apportés par la famille Sackler, par exemple, sont désormais refusés par les grands musées du monde parce que sa fortune s’est constituée grâce au puissant antalgique accusé d’être à l’origine de la crise des opioïdes aux États-Unis. En France, le collectif Libérons le Louvre s’est mobilisé et a organisé des performances pour dénoncer le mécénat de Total. Il y a eu également de nombreuses protestations créatives contre la sponsorisation d’expositions par BP à la Tate Gallery et au British Museum.

			Le travail activiste dans les expositions muséales vise à aller au-delà de la présentation traditionnelle de la recherche effectuée par les « experts ». Il cherche à encourager la créativité et la résistance du public en offrant des ouvertures vers des expériences riches et qui invitent à réfléchir, et, ce faisant, contribue à ce que notre monde commun, pourtant dominé par les inégalités, ait un sens. L’injustice économique s’observe dans de nombreuses communautés partout dans le monde, où les taux de pauvreté et de sans-abri augmentent ; un pour cent de la population mondiale possède actuellement 50 % de la richesse mondiale (PEW, Janes et Sandell, p. 5). À São Paulo, au Brésil, la Pinacothèque travaille avec succès depuis plus de dix ans avec des sans-abri, y compris ceux ayant des problèmes de santé mentale et d’addiction à la drogue. Plutôt que de fermer ses portes aux conflits des quartiers qui l’entourent, le musée d’art a opté pour aller à la rencontre de la communauté locale, avec l’aide de partenaires créatifs, contribuant ainsi à panser les maux de la société.

			L’Association des musées du Commonwealth (la CAM) a mené récemment en Afrique australe un projet activiste intitulé « Gestion des restes humains ». En partenariat avec les musées Iziko d’Afrique du Sud, les Musées et Monuments nationaux du Botswana, l’Association des musées de Namibie et le Comité international de l’ICOM pour les musées et les collections d’ethnographie (ICME), ce projet vise à faire entendre la voix de ceux qui étaient autrefois réduits au silence ou qui subissaient l’oppression coloniale. Cette initiative collaborative cherche à réparer les blessures que de telles collections ont causées aux communautés sources et est centrée sur les peuples indigènes de l’Afrique du Sud, de la Namibie et du Botswana, dont les points de vue ont été rassemblés durant une conférence annuelle, des ateliers et des visites sur site menées dans ces nations.

			Le but ultime de ce projet est d’élaborer des politiques et des recommandations en vue de la gestion et du rapatriement de restes humains en Afrique australe, en collaboration avec les musées, les universités, les gouvernements et les communautés autochtones. Le projet intègre un travail de recherche basé sur des collections, des débats avec des experts régionaux et internationaux, des consultations avec les communautés sources San, Nama et Ngonga, ainsi qu’une exposition itinérante et le développement d’une plateforme virtuelle.

			À l’époque coloniale, de nombreux restes humains furent collectionnés dans un but de « recherche », afin de soutenir les théories alors répandues de la supériorité blanche. Au début du XXe siècle, les musées d’Afrique du Sud effectuèrent cette démarche, en particulier avec les communautés San et Nama. Les musées qui ont hérité de ces restes acquis de façon contraire à l’éthique, voire illégale, doivent se confronter à ces fautes institutionnelles passées, chercher à développer des relations avec les communautés sources et réparer cette situation, dans un but de réconciliation.

			La Coalition internationale des sites de conscience, créée en 1999, est impliquée depuis ses débuts dans un travail activiste collaboratif. Le nombre de membres est passé de moins de 10 membres à plus de 250 aujourd’hui. Toutes les actions entreprises sont régies par un impératif éthique selon lequel il est immoral, pour les musées, de prétexter l’impartialité pour leur inaction et de refuser de prendre position par rapport à des thèmes urgents au niveau mondial. Ce collectif soutient qu’il n’existe pas de lieu neutre pour le musée en dehors de la sphère politique et encourage à s’éloigner des préoccupations élitistes vis-à-vis des collections, de la recherche et de la présentation des œuvres pour favoriser la communication entre les différents terrains, en prenant en compte les communautés blessées par l’oppression historique.

			L’activisme affirme que les musées ne sont pas des lieux neutres mais jouent un rôle social clé aux niveaux local et mondial, de par les liens qu’ils créent et leur engagement. Cela nous oblige à travailler, au sein des murs de nos institutions et au-delà, en inventant de nouvelles dynamiques, en abandonnant le pouvoir de l’institution coloniale pour embrasser un modèle d’autorité partagée et de points de vue multiples. Lonnie G. Bunch III, le directeur fondateur du National Museum of African American History and Culture (NMAAHC), insiste sur l’importance d’un tel travail dans l’élaboration de la mission du musée, prêt à se confronter à des « souvenirs contestés dans un espace où sont bienvenues les personnes de toutes les races et nationalités » (Bunch, 2017). Notons qu’il a été nommé au poste de 14e secrétaire de la Smithsonian Institution en 2019.

			Tisser des liens et prendre soin

			Les musées activistes fonctionnent sur le mode de la collaboration, comme indiqué précédemment dans le point c). Ils impliquent divers publics dans l’effort de comprendre ce qui unit les êtres humains à travers le monde, sans éluder leurs différences. Ils nous invitent à réfléchir à la façon dont on pourrait contribuer à modeler un monde qui serait partagé plus équitablement entre tous ses habitants, ainsi qu’à la responsabilité que cela implique. La poétesse Audre Lorde exprime notre intention pour les musées lorsqu’elle nous demande de « prendre nos différences et d’en faire nos forces » car le musée est le lieu idéal pour voir « l’autre » en nous-même et pour voir plus loin que « ton » histoire ou la « mienne » et envisager notre présent et notre futur (1996). En d’autres mots, les musées activistes peuvent puiser dans l’anthropologie humaniste afin d’explorer ce que signifie être humain et mener une vie humaine respectueuse de notre humanité commune et de la planète fragile sur laquelle nous vivons tous. L’activisme vient toujours à point nommé. Il nous demande d’examiner comment les êtres humains peuvent s’unir pour prendre soin de l’humanité tout en sauvegardant nos traditions culturelles si variées (le patrimoine matériel et immatériel) et le monde que nous partageons, pour les générations futures. Ici nous différons des définitions courantes de l’activisme ‒ dans la science politique ‒ qui, en général, se réfèrent à une « cause unique ». Notre définition plutôt large englobe tous les types d’activisme cherchant à contribuer à construire un monde meilleur.

			Cette définition de l’activisme est ambitieuse. Elle s’applique peut-être plus particulièrement aux musées et collections ethnographiques, qui nous invitent avant tout à veiller au savoir traditionnel, au soin et aux pratiques de sauvegarde des peuples indigènes partout dans le monde. À cet égard, le poème de Kathy Jetnil-Kijiner « Tell them » (2011) réfléchit de façon créative à l’histoire coloniale ainsi qu’aux traditions encore vivantes et aux cultures dynamiques des peuples indigènes des îles Marshall en Océanie. L’activisme poétique de la jeune femme offre une voix puissante aux anciens récits de son lieu de naissance, où les dieux et les peuples ont longtemps protégé le monde humain et non-humain qu’ils partagent. Elle parle d’identités personnelles et communautaires, de problèmes locaux et mondiaux, notamment du changement climatique et du réchauffement planétaire qui affectent directement son île, menacée de disparaître avec la hausse du niveau des océans. Une vidéo de Jetnil-Kijiner en train de déclamer son poème étaye la partie introductrice de l’exposition Oceania présentée en 2018 à la Royal Academy of Arts à Londres, en même temps qu’un ensemble impressionnant d’artistes contemporains affichant leur orgueil vis-à-vis de leur patrimoine autochtone en offrant une réflexion sur leur « position conflictuelle » ou leur « passé troublé » en raison de l’oppression coloniale, dont les traces perdurent.

			Christina Kreps (2019) propose une façon optimiste d’aborder cette position conflictuelle. Elle s’appuie sur l’expression de Donna Haraway « Staying with the Trouble » [Habiter le trouble]. Selon cette philosophe, si nous embrassons une « pensée tentaculaire » afin de « conjuguer des mondes aux connexions partielles sans opposer l’universel au particulier », nous pourrons davantage suivre la trame complexe des fils, avec leurs similitudes et leurs différences, qui forment le tissu de la vie humaine sur la Terre. Elle fait écho à Jetnil-Kijiner lorsqu’elle définit notre tâche activiste la plus essentielle comme étant la nécessité de tisser des liens, qui implique de trouver des liens de parenté avec des êtres qui ne nous sont pas apparentés (humains et non-humains) et de nous en sentir responsables. Pour Kreps, « habiter le trouble » signifie apprendre à vivre avec la diversité, s’entendre et construire des futurs plus vivables sur une planète commune et en danger.

			« Taking Care », un projet de coopération à l’initiative des États-Unis impliquant 13 musées ethnographiques ou centrés sur la culture du monde, s’attache à étudier l’interdépendance des crises actuelles : le changement climatique, le racisme contre les immigrants, le nationalisme xénophobe et l’essor du populisme d’extrême droite. Ce projet définit la notion de care ou de « soin » comme l’ensemble des actes contribuant à réparer et à maintenir nos écosystèmes planétaires afin que toutes les espèces puissent vivre ensemble de façon harmonieuse et durable. La recherche sur les collections ethnographiques menée conjointement avec les communautés sources, les concepteurs, les activistes et les artistes rappelle des paysages qui ont été détruits et le savoir écologique inhérent aux objets. Ce projet met en valeur le rôle des musées, qui ne sont pas seulement des lieux de dépôts de trésors et d’éléments de patrimoine à préserver mais visent aussi à être des lieux d’émerveillement, de rencontre, d’expérimentation et d’innovation, pour développer de nouveaux savoirs et compétences.

			Les musées activistes tels que le Tropenmuseum en Europe, la Pinacoteca au Brésil et le NMAAHC aux États-Unis sont des lieux discursifs réellement consacrés au soin et qui inspirent une empathie active, accompagnée du souhait de transformer de façon positive notre planète. Nous avons besoin d’un tel activisme, aujourd’hui, pour créer un avenir durable et équitable.

			Joan Anim-Addo, Viv Golding 
et Wayne Modest
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			➣COLLABORATION, DROITS DE L’HOMME, INCLUSION SOCIALE, POSTCOLONIAL (MUSÉE), RECHERCHE, RESTES HUMAINS, RESTITUTION

			ACTIVITÉ COMMERCIALE 

			➣REVENUS (RECETTE)

			ADHÉSION (AU MUSÉE), MEMBERSHIP (angl. Membership ; esp. Afiliación) n. f. – Acte volontaire par lequel un visiteur ou une personne en lien avec le musée décide d’adhérer à un programme de fidélisation du public ou à l’association d’Amis (gérée par, ou liée à l’établissement), afin de bénéficier d’avantages particuliers, mais aussi, d’assurer son soutien au musée, voire d’y participer en tant que bénévole.

			➣AMIS (ASSOCIATION D’), FIDÉLISATION

			ADMINISTRATEUR (angl. Administrator ; esp. Administrador) n. m. – Profession muséale. « L’administrateur/trice, sous la responsabilité du directeur/de la directrice, organise et développe la gestion administrative et financière du musée, les ressources humaines, les procédures juridiques et le fonctionnement de l’établissement » (ICTOP, 2008). Le terme d’administrateur, directement dérivé de celui d’administration, dénote une logique généralement publique qui ne reflète plus réellement le monde des musées et le tournant commercial que celui-ci a opéré. On parle ainsi de plus en plus couramment de gestionnaires, et non d’administrateurs (utilisé toutefois pour les membres des conseils d’administration d’associations ou de fondations), pour désigner ceux qui s’occupent de la gestion du musée. Le titre d’administrateur traduit cependant, à un certain niveau – celui du conseil d’administration et de l’administrateur-délégué – une logique qui reflète la conduite générale des affaires, tant dans le domaine privé que public.

			➣GESTION, PROFESSION

			ADMINISTRATION (angl. Administration ; esp. Administración) n. f. – Ce terme, dérivé du latin administratio (service, aide, maniement) a traditionnellement été utilisé pour définir les activités liées à la gestion des affaires administratives du musée ou, plus généralement, l’ensemble des activités qui ne sont pas directement liées aux spécificités du musée (la préservation, la recherche et la communication). En ce sens, l’administration muséale comprend essentiellement les tâches liées aux aspects financiers et juridiques du musée, à la gestion du personnel, etc. Le terme a connu un sens plus étendu. Le traité de muséologie de George Brown Goode (1896) intitulé Museum Administration passe ainsi en revue autant les aspects liés à l’étude et à la présentation des collections que la gestion quotidienne, mais aussi la vision générale du musée et son insertion au sein de la société. Légitimement dérivée de la logique de la fonction publique, l’action d’administrer signifie, lorsque l’objet désigne un service public ou privé, le fait d’en assurer le fonctionnement, tout en assumant l’impulsion et le contrôle de l’ensemble des activités lui étant rattachées. La notion de service (public) voire, avec une nuance religieuse, celle de sacerdoce, lui est étroitement associée. On sait la connotation bureaucratique du terme « administration », dès lors qu’il est rapproché des modes de (dys-)fonctionnement des pouvoirs publics. Il n’est dès lors pas étonnant que l’évolution générale des théories économiques du dernier quart de siècle, privilégiant l’économie de marché, ait entraîné le recours de plus en plus fréquent au concept de gestion, depuis longtemps utilisé au sein des organisations à but lucratif.

			➣GESTION

			ADOLESCENT, JEUNE (angl. Teenager, Youth ; esp. Adolescente, joven) n. m. – Le public des musées se caractérise souvent par ses relations sociales. Les adolescents, ou jeunes, en constituent l’une des diverses catégories. Les adolescents sont généralement définis comme étant âgés de 13 à 18 ans, quoique certaines cultures définissent les âges de manière un peu différente. Les adolescents ou jeunes, en tant que groupe, sont un public qui de nos jours présente un défi pour les musées, et cette tranche d’âge est généralement sous-représentée dans la plupart d’entre eux, excepté les groupes scolaires organisés. De nombreux musées font une programmation spécialement destinée aux jeunes, qui a parfois beaucoup de succès. Toutefois, étant donné les particularités du développement des adolescents, ces programmes ont tendance à ne rencontrer qu’un public restreint.

			J.F.

			➣ÉDUCATION, ENFANT, ÉTUDIANT, GROUPE D’ADULTES, VISITEUR

			ADULTE (angl. Adult ; esp. Adulto) n. – Le public des musées est souvent défini par tranche d’âge et les adultes en constituent l’une des nombreuses catégories (enfants, adolescents/jeunes, adultes, séniors). Les adultes sont généralement définis comme des visiteurs de plus de 18 ans, même si parfois des individus de cette tranche d’âge peuvent aussi faire partie de programmes scolaires. Les adultes représentent un important public-cible dans plusieurs musées. Bien que certains visitent le musée au sein de groupes organisés, une grande majorité le visite seul, ou plus habituellement à deux, entre amis ou en famille. Les besoins des visiteurs adultes du musée varient énormément selon leurs motivations spécifiques, qui peuvent différer selon les expériences.

			J.F.

			➣ÉTUDIANT, FAMILLE, GROUPE D’ADULTES, VISITEUR

			AFFECT (angl. Affect ; esp. Affecto) n. m. – Terme de psychologie servant à exprimer le ressenti de sentiments, émotions ou états d’esprit. Selon la théorie contemporaine, l’affect se décline essentiellement en trois volets : la valence – l’évaluation subjective d’une expérience ; l’excitation – le niveau de réponse physiologique ; et l’intensité motivationnelle – l’impulsion d’agir. De nombreux professionnels estiment qu’une expérience muséale de qualité est celle qui provoque chez le visiteur un changement d’affect – positif, en principe – mais que, dans certains cas, déclencher un affect négatif peut avoir un intérêt.

			J.F.

			➣COGNITIVE (APPROCHE), EXPÉRIENCE VISITEUR

			AGENCY, AGENTIVITÉ (angl. Agency ; esp. Agencia) n. f. – Capacité d’un être à agir dans le monde et sur le monde, à devenir un agent ou un acteur, libre et œuvrant à partir de ses propres décisions. Ce terme est utilisé dans plusieurs contextes à travers le monde des musées : (1) dans un contexte lié à l’inclusion sociale : amener un être passif à prendre une place active au sein de la société ; et, de manière plus générale, à travers des expositions ou des actions de médiation, à conduire l’ensemble des publics à s’affranchir des structures de conditionnement, à penser par eux-mêmes et agir sur le plan des enjeux de la société (lutte contre les discriminations, les changements climatiques, etc.) ; (2) dans un contexte théorique, lié à aux recherches d’Alfred Gell évoquant l’œuvre d’art au cœur d’un réseau de relations agents et patients. (3) La théorie de l’acteur-réseau, développée par Callon et Latour au cours des années 1980 et utilisée dans les sciences sociales, attribue aux objets un certain rôle (agency), ce qui influence la manière dont ils sont collectés et leur relation avec le visiteur au sein de l’exposition.

			F.M. et M.W.

			➣ACTIVISME, ŒUVRE D’ART








			AGENT D’ACCUEIL ET DE SURVEILLANCE OU AGENT DE L’ACCUEIL ET DE LA SURVEILLANCE (angl. Visitor Care and Security Assistant ; esp. Asistente de recepción y de vigilancia) n. m. – Profession muséale. « L’agent de l’accueil et de la surveillance est chargé de l’accueil et de l’orientation du public, de la surveillance de tous les espaces accessibles. Il/elle assure l’entretien courant de ces espaces et la première maintenance. Il/elle fournit la première information au visiteur, contrôle l’accès, fait respecter les règles de comportement. Il/elle aide le public à gérer son parcours de visite et signale toutes les difficultés qu’il peut rencontrer à ses responsables. Il/elle vérifie l’état des collections exposées et des installations muséographiques et signale toute détérioration ou autres risques à son supérieur hiérarchique. Il/elle répond aux questions de base posées par le visiteur sur le musée, les collections et les expositions » (ICTOP, 2008).

			➣PROFESSION

			AGENT DE SURVEILLANCE, GARDIEN (angl. Visitor Security Assistant, Security Guard ; esp. Agente de vigilancia, Guardia) n. m. – Membre du personnel chargé d’assurer quotidiennement la sécurité du musée, tant au niveau des visiteurs que des collections, c’est-à-dire de contrôler les accès, de faire respecter le règlement intérieur, de vérifier l’état des collections exposées et des installations muséographiques, de signaler les détériorations et risques à ses supérieurs, mais aussi de répondre aux questions de base des visiteurs sur le musée et ses activités. La sécurité comprend l’ensemble des mesures relatives aux vols, aux dégradations, mais aussi les interventions en cas de sinistres (incendie, bombardement, tremblements de terre, etc.). Traditionnellement, et encore régulièrement, appelés gardiens, ce corps spécifique du musée, le plus important en nombre, est aussi le plus ancien. Depuis quelques années, le terme de « gardien », parfois trop directement connoté au personnel assurant la surveillance des prisons, a été remplacé par un vocable plus neutre, lié à la surveillance et censé être plus valorisant. La gestion du personnel de surveillance constitue une activité complexe (gestion des horaires, remplacements, etc.) mais fondamentale pour la bonne organisation du musée. Avec le service d’accueil, la surveillance constitue souvent, pour bon nombre de visiteurs, leur seul lien humain avec le musée. L’image du gardien de musée, colportée dans plusieurs films récents (Mr Bean (1997), La Nuit au musée (2006), ou encore Musée Haut, Musées Bas (2008)), constitue une vision partielle et partiale d’une profession complexe et parfois difficile, car régulièrement confrontée à la monotonie et à la solitude (ou, à l’inverse, la régulation d’un flot ininterrompu de visiteurs).

			➣PROFESSION

			AGENTIVITÉ SOCIALE, SOCIAL AGENCY (angl. Social Agency ; esp. Agencia social) n. f. – L’agentivité sociale, en ce qui concerne les musées, est leur prise d’initiatives pour contribuer à la justice sociale et au progrès social. En particulier, la remise en question des inégalités et des préjugés à l’échelle de la société, portant notamment sur la race, le genre, la sexualité, le handicap et la classe sociale. Les musées qui se considèrent comme agents sociaux font une priorité des actions visant à combattre l’injustice sociale et à donner lieu à une société plus égalitaire.

			S.M.

			➣AGENTIVITÉ, INCLUSION SOCIALE

			AGENTS BIOLOGIQUES

			➣NUISIBLES

			AGENTS DE DÉTÉRIORATION (angl. Agents of Deterioration ; esp. Agentes de deterioro) n. m. pl. – Forces susceptibles d’engendrer des dommages physiques ou chimiques aux matériaux du patrimoine. Leur nombre peut varier, les diverses institutions se concentrant sur les agents qui affectent le plus leurs collections. Les plus fréquents sont la dissociation et la négligence, le feu, un taux d’humidité et une température incorrectes, la lumière (ultraviolette et infrarouge), les agents biologiques, les forces physiques, les polluants, les voleurs et les vandales, et l’eau. Les agents de détérioration doivent être pris en compte lors des évaluations des risques afin d’être dûment évités, prévenus, ou supprimés.

			R.F.P.

			➣CONSERVATION PRÉVENTIVE, ENVIRONNEMENT

			AIDE À LA VISITE 

			➣MÉDIATION

			AIR CONDITIONNÉ 

			➣CLIMATISATION

			AJOUT (RESTAURATION) (angl. Addition ; esp. Adición, Añadido) n.m. ‒ On fait référence à un ajout de matériau ou d’éléments à un objet ou une structure, habituellement pour pallier la perte de matière originale. Il peut être minimal, comme combler un léger manque ou important, comme remplacer un élément manquant d’un bâtiment. L’usage d’un matériau similaire à celui d’origine, ou différent afin qu’on puisse l’identifier comme ajout, est sujet à discussion, en fonction de la sensibilité culturelle et de la nature de l’objet. Tout ajout doit être documenté de façon exhaustive dans un rapport d’intervention.

			S.A.

			➣COMBLEMENT, RAPPORT D’INTERVENTION, RESTITUTION

			ALIÉNATION (angl. Deaccessioning ; esp. Enajenación) n. f.

			Définition : L’aliénation désigne le processus consistant à identifier des œuvres, puis à décider de les retirer de façon permanente de l’inventaire d’un musée. Elle est généralement à l’initiative du propriétaire du musée ou du gestionnaire des collections. Ce retrait physique et officiel, appelé « cession », peut être réalisé par le biais de la donation, de la vente, du rapatriement, de l’échange ou de la destruction de l’objet en question.

			Les mots « cession » et « aliénation » sont parfois utilisés de façon interchangeable. Toutefois, le premier consiste spécifiquement à retirer physiquement l’objet des collections pour le sortir du champ des responsabilités de ses propriétaires, quand le second décrit l’intégralité du processus de retrait.

			Pour que ce retrait puisse être considéré comme « aliénation », un transfert de propriété de l’objet doit avoir lieu. Par conséquent, si un objet est transféré vers un autre musée tout en restant inscrit au patrimoine national (et est donc toujours sous la responsabilité du même propriétaire), il ne s’agit pas d’un processus d’aliénation. 

			La majeure partie de la législation actuelle relative à ce sujet ne s’applique pas aux collections, galeries et musées privés. Cependant, tout musée privé qui reçoit un soutien financier structurel d’une institution publique, sous quelque forme que ce soit, y est régi. C’est aussi le cas lorsque l’objet en question est considéré comme un bien national d’importance, et donc comme faisant partie du patrimoine national. 

			Un sujet brûlant

			L’aliénation est sans doute l’un des sujets faisant le plus débat dans le secteur muséal. Pour plusieurs écoles de pensée, c’est un aspect essentiel du travail des musées ; pour d’autres, les musées devraient au contraire conserver le patrimoine pour l’éternité. Ce sujet restera au cœur des discussions pendant encore un certain temps. Ces dernières années, les traditions muséologiques anglophones ont connu une évolution : « le pendule est passé des réserves déontologiques quant à l’aliénation, aux réserves déontologiques quant à la non-pratique de l’aliénation » (Sarantola-Weiss, 2020). L’aliénation est donc un aspect légitime d’une gestion responsable des collections. 

			À l’origine, chaque pays avait ses propres termes pour décrire le processus d’aliénation. Aux États-Unis, c’est sans doute au cours des années 1970 que ce terme a été publiquement utilisé pour la première fois, lors de la tristement célèbre « Affaire Hoving », quand Thomas Hoving, le directeur du Metropolitan Museum of Art (Met) de New York a vendu plusieurs peintures pour financer l’achat d’une unique œuvre de Velásquez (Juan de Pareja, 1650). Alors qu’il répondait aux questions du New York Times, il a utilisé pour la première fois le terme « aliénation » en public, en référence à cette vente d’œuvres d’art de la collection du musée. Cependant, on le retrouve dans l’inventaire du Met dès les années 1940 (Gammon, 2018). Si ce mot n’a pas toujours été ouvertement utilisé, la pratique existe depuis l’époque des premiers musées. 

			Les théories muséologiques 

			La notion même d’aliénation (ou de démuséalisation) n’a pas lieu d’être sans l’acte de muséalisation. Le muséologue Peter van Mensch, notamment, a proposé un modèle de muséalisation qui décrit le processus de retrait d’un objet de son contexte primaire, lui faisant donc perdre sa fonction d’origine, pour le placer dans un contexte muséal afin de documenter l’histoire de cette fonction, ou d’autres histoires affiliées. 

			Intégrer l’aliénation à ce modèle permet de laisser la porte ouverte à un troisième contexte du cycle de vie de ces objets, qui dépend du sort qui leur est réservé. Il peut être soit remuséalisé, soit démuséalisé (en étant réutilisé, recyclé, redéfini ou détruit).

			Un objet peut aussi être aliéné, mais demeurer au sein du secteur des musées pour peu que son nouveau propriétaire soit également un musée, ou en cas de changement d’institution gouvernementale, propriétaire de la collection. Il est alors remuséalisé. 

			Si un objet retrouve son usage d’origine, son contexte primaire, alors il est réutilisé ; un bon exemple est le rapatriement des objets religieux ou spirituels. 

			Il peut aussi être utilisé comme une ressource afin de créer de nouveaux objets, et donc recyclé. Ou il peut adopter une nouvelle fonction, tout en conservant sa forme originelle ; c’est la redéfinition. C’est le cas des machines à écrire, désormais obsolètes, mais conservées pour leur valeur décorative. Dans les cas les plus extrêmes, il perd toute valeur et se retrouve détruit au-delà de toute réparation possible. 

			Législation et réglementation

			Il est couramment accepté que l’aliénation informelle a toujours été partie intégrante de la gestion des collections (Miller, 2018 ; Gammon, 2018). Pour autant, ce n’est que durant la deuxième moitié du XXe siècle que des débats sur ce sujet ont eu lieu, et que des législations et réglementations connexes ont vu le jour. C’est à cette période qu’a été élaborée la majeure partie de la réglementation relative à ce sujet, et que la théorie muséologique afférente a pris de l’ampleur. 

			Les législations et les réglementations nationales limitent bien souvent les possibilités de l’aliénation. Certains pays ont adopté une législation stricte, quand d’autres n’ont aucun code applicable aux objets des musées. Dans certains, comme en France, les objets faisant partie du patrimoine national sont légalement inaliénables. Pour quitter le domaine public, un objet doit passer par un processus de déclassification, ce qui, à ma connaissance, ne s’est encore jamais produit. 

			Dans d’autres, comme aux Pays-Bas, avant 2016, aucune forme de protection spécifique n’avait été établie pour l’aliénation des collections des musées. En ce qui concerne les États-Unis, ils ont exprimé clairement leur position suite à l’affaire Hoving, quand le responsable des affaires culturelles de New York de l’époque a défendu le directeur du Met : « Je n’avais encore jamais vu un directeur de musée voir son droit de vendre et de se séparer de sa collection remis en question, alors qu’il n’existe aucune restriction formelle à ce sujet » (New York Times, 1972). 

			Au Royaume-Uni, le British Museum Act de 1767 autorise les musées à se séparer des doubles de leur collection. Depuis, cette législation a évolué, de façon parfois plus souple, parfois plus restrictive (Gammon, 2018). Le Royaume-Uni était l’un des premiers pays à mettre en place des lignes directrices relatives à l’aliénation. Il est cependant arrivé qu’une interprétation perçue comme trop libre de ces lignes directrices génère une forte résistance du public et du secteur des musées. C’est ce qui s’est produit en 2014, quand le conseil municipal de Northampton, au Royaume-Uni, a vendu la statue de Sekhemka, vieille de 4 000 ans, pour 16 millions de livres, dans le but de financer la nouvelle extension du musée de la ville. L’ambassadeur égyptien au Royaume-Uni a alors affiché une forte opposition à cette vente, avançant que l’objet ne devait pas être vendu au plus offrant, mais rapatrié en Égypte. 

			Dans d’autres pays, ce sont les comités nationaux de l’ICOM ou les associations de musées nationales qui ont proposé des lignes directrices sur l’aliénation et la cession des collections. Parmi les plus récentes, on retrouve le texte autrichien, Deakzession, Entsammeln. Ein Leitfaden zur Sammlungsqualifizierung durch Entsammeln (ICOM Autriche, 2016).

			Décisions pratiques, financières et de conservation

			Les décisions d’aliénation peuvent être prises sur la base de différentes considérations : pratiques, financières ou de conservation. Les raisons pratiques touchent par exemple à un manque d’espace pour conserver l’objet dans des conditions adéquates, ou à la nécessité de retirer des objets qui contiennent des substances dangereuses pour les personnes, les autres objets ou l’environnement. 

			Les raisons relatives à la conservation dépendent essentiellement du contenu des collections et s’appuient sur des recherches approfondies menées sur l’objet, son contexte (y compris sa provenance), et la collection à laquelle il appartient. Ces recherches sont habituellement incluses dans les analyses de collection, les déclarations de valeur et d’autres méthodes d’évaluation (intrinsèque) et de contextualisation des collections et de leur contenu. 

			Dans l’idéal, l’aliénation ne devrait être que l’une des possibles conséquences de ces recherches, plutôt qu’un objectif en soi. Un objet qui ne correspond pas à la politique de collection et n’est donc jamais visible du public sera aliéné pour des raisons de conservation. C’est la politique du musée qui détermine quels objets garder : les plus appréciés ? Les plus visibles ? Ceux dont la provenance et l’histoire sont les mieux documentées ?

			Enfin, les raisons financières sont liées aux gains financiers potentiels ou à une réduction des dépenses de sauvegarde des objets. Bien que cette raison ne soit pas vue d’un bon œil dans le monde des musées, elle reste acceptable dans une certaine mesure. En 2017, la Museums Association britannique a ainsi ajouté une annexe sur la cession motivée par des raisons financières à sa boîte à outils sur la cession, ouvrant enfin la porte aux discussions à ce sujet. 

			En règle générale, les sommes obtenues en cédant un objet doivent être utilisées pour faire de nouvelles acquisitions. Les propriétaires de collections sont donc dans l’incapacité de vendre leurs collections dans le but de redresser leurs finances ou d’utiliser les fruits de la vente pour agrandir l’espace d’exposition, par exemple. 

			Aux États-Unis, la vente d’objets est mieux acceptée. Toutefois, l’association des directeurs de musées d’art (AAMD) du pays indique, dans sa politique d’aliénation, qu’« il convient de tenir compte avant tout de l’intérêt du public, pour qui nous conservons nos collections, dans toute décision d’aliénation. […] Les musées membres ne doivent pas capitaliser ou nantir leurs collections, ou considérer comme un revenu la valeur d’œuvres reçues comme dons » (AAMD, 2010). Les musées ayant choisi d’ignorer ces recommandations se sont vu infliger des sanctions par l’association. 

			Malgré tout, face à la pandémie de Covid-19, l’AAMD a précisé qu’elle ne pénaliserait pas « les musées ou les directeurs qui utilisent les sommes obtenues suite à l’aliénation d’œuvres dans l’unique but de prendre soin de leurs collections permanentes », et les autorise ainsi à ne pas consacrer cet argent uniquement aux nouvelles acquisitions (Kenney, 2020).

			Conclusion

			Pour qu’une procédure d’aliénation se déroule au mieux, il convient de tenir compte des principes suivants : 

			•La possibilité même de céder des objets est régie par les lois et les réglementations nationales en vigueur. Celles-ci varient grandement selon les pays. 

			•Le propriétaire des collections est seul à même de prendre la décision finale. 

			•Les musées représentent les gardiens du patrimoine de l’humanité et peuvent en cette qualité proposer une aliénation. Mais, n’étant généralement pas les propriétaires des objets, ce n’est pas à eux que revient la décision finale. 

			•L’aliénation doit être réalisée pour des raisons de conservation. Une décision d’aliénation prise pour de mauvaises raisons peut entraîner des critiques publiques. 

			•Faire preuve d’ouverture et de transparence pour aider les parties prenantes secondaires à comprendre les tenants et aboutissants. Si les parties prenantes ont le sentiment que le musée leur dissimule des informations, elles se mettront à poser des questions, ce qui attirera l’attention des médias. Dans un processus d’aliénation bien géré, toutes les décisions peuvent être expliquées. 

			•Les donateurs sont des parties prenantes cruciales et doivent être approchés comme il se doit. Les premières personnes qu’un musée devrait contacter quand il envisage une procédure d’aliénation sont les donateurs. Pour qu’ils participent au processus, il faut les y intégrer, les tenir au courant des décisions et leur donner la possibilité de devenir propriétaires des objets cédés. Les musées ont donc une obligation de diligence quant aux recherches sur la provenance des objets. 

			•L’aliénation n’est jamais un acte souverain. Elle doit toujours tenir compte du contexte de la collecte et de la gestion des objets au sein des collections publiques. Ce n’est pas une fin en soi ; elle doit servir à sauvegarder au mieux les collections publiques pour les générations futures, les collections elles-mêmes, les musées, leur personnel et les objets. 

			Dieuwertje Wijsmuller
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			➣ACQUISITION, CESSION, COLLECTION, MUSÉALISATION, OBJET (DE MUSÉE), RAPATRIEMENT

			ALLÉGEMENT (angl. Thinning of the varnish ; esp. Adelgazamiento) n. m. – Opération spécifique au traitement des tableaux, des surfaces décoratives et des surfaces de bois garnies de couches de vernis. Elle a pour but d’amincir la surface vernie en retirant la ou les couches superficielles jaunies ou brunies au fil du temps par effet de l’oxydation. Cette pratique de l’allégement révèle les couleurs d’origine d’une surface peinte ou les effets et nuances du bois. Comme c’est un processus irréversible, il peut être controversé, dans la mesure où il retire des matériaux que l’on peut considérer comme étant devenus partie intégrante de l’objet au cours de son histoire.

			S.A.

			➣NETTOYAGE, RESTAURATION
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